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LIFA apporte son concours aux pays suivants:
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Bénin
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Burkina Faso 
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Malawi 
Mali 
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Namibie 

Nigéria 
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Sao Tomé-et-Principe
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Sierra Leone 
Afrique du Sud
Soudan du Sud
Eswatini 
Tanzanie 
Togo 
Ouganda 
Zambie 
Zimbabwe

Contributeurs - PHASE I

Australie

Maurice

Chine République de Corée

Angola SeychellesTogo

Contributeurs - PHASE II

Maurice

Afrique du Sud
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Nigeria

Zimbabwe
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Chine République 
fédérale d’Allemagne

Banque européenne 
d’investissement

Union 
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L’IFA tient également à remercier les pays membres suivants qui se sont engagés 
à soutenir financièrement la phase II de l’IFA : Angola, Bénin, République 
démocratique du Congo, Côte d’Ivoire, Guinée, Madagascar, Mozambique, 
République du Congo, Sénégal, Sierra Leone et Togo.
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Au cours de la décennie qui s’est écoulée depuis son 
ouverture en 2013, l’Institut de formation pour l’Afrique 
(IFA) a rapidement développé ses activités de formation 
afin de les déployer dans l’ensemble des pays d’Afrique 
subsaharienne. Plus de 7 000 fonctionnaires à travers 
l’Afrique sont passés par l’IFA, qui leur a dispensé plus 
de 230 cours consacrés à un éventail toujours plus large 
de thèmes macroéconomiques et financiers. Au fil de ces 
années, l’Institut a innové en introduisant des modalités de 
formation à distance et hybrides, s’est donné les moyens 
de dispenser ses formations dans les trois  principales 
langues du continent et s’oriente vers la fourniture 
 d’assistance technique sur les cadres macroéconomiques.

Les activités du centre ont eu pour toile de fond la 
situation macroéconomique la plus difficile rencontrée 
depuis des décennies, ce qui ne fait que confirmer son 
importance critique. Nous avons connu une succession de 
chocs — la COVID-19, la guerre de la Russie en Ukraine et 
ses conséquences, à savoir la flambée des prix de l’énergie 
et des denrées alimentaires, et le resserrement des condi-
tions de financement— qui se sont traduits par une inflation 

MESSAGE 
DU DIRECTEUR

supérieure à 10 %, des niveaux d’endettement élevés et en 
forte hausse, l’érosion de l’espace budgétaire et d’impor-
tantes dépréciations des taux de change dans de nombreux 
pays. Sous l’effet de la crise du coût de la vie, un tiers de 
la population d’Afrique subsaharienne vit en dessous du 
seuil de pauvreté, et 132 millions de personnes se trou-
vaient en situation d’insécurité alimentaire aigüe en 2022. 
Pour la deuxième année consécutive, la croissance devrait 
ralentir pour tomber à 3,6 % sur l’exercice 2023. Face au 
resserrement drastique des conditions de financement 
et de la marge de manœuvre des pouvoirs publics, il est 
essentiel de rééquilibrer les comptes publics, de renforcer 
la gestion des finances publiques, de maîtriser l’inflation 
et de bien gérer le taux de change, autant de domaines 
relevant du développement des capacités mené par l’IFA.

Lors de l’exercice 2023, l’Institut a atteint les objectifs 
fixés par le comité d’orientation. Comme cela lui a été 
demandé, il a continué d’accroître le volume de ses opéra-
tions, notamment par un recours massif aux formats à 
distance et hybrides qui lui a permis d’atteindre un public 
plus large, de faire bénéficier les participants de l’expertise 
nécessaire en provenance du FMI et d’autres organismes, 
et de dispenser davantage de formations malgré d’im-
portantes contraintes budgétaires. Cette année a donné 
lieu à une rapide reprise des formations en personne, 
que nos membres attendaient avec impatience. Elles ont 
été combinées à des cours à distance, des séminaires en 
ligne, des ateliers d’apprentissage par les pairs et des 
conférences de haut niveau, qui ont également porté 
sur des axes essentiels de l’action des pouvoirs publics, 
tels que la lutte contre les inégalités, l’autonomisation 
économique des femmes et l’amélioration de la gouver-
nance. L’IFA a approfondi son implication sur des thèmes 
prioritaires pour les pays membres et le FMI, notamment 

Sukhwinder Singh
Directeur
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en étoffant considérablement son offre de formations sur 
les thèmes liés au changement climatique et au passage au 
numérique (que ce soit sur le plan de la gestion des finances 
publiques ou sur celui des fintechs). Enfin, les efforts 
déployés par l’Institut pour diversifier sa base de partic-
ipants se sont révélés efficaces et ont été accompagnés 
d’améliorations continues des acquis de l’apprentissage.

Au moment où l’IFA s’engage dans le dernier exercice 
(2024) de sa phase II, il doit relever plusieurs défis liés 
à une demande élevée et en pleine croissance. Le plus 
capital concerne la nécessité de mobiliser des financements 
supplémentaires pour garantir la viabilité financière de la 
phase III. Parallèlement, l’Institut doit négocier un exercice 
d’équilibriste délicat consistant à répondre aux demandes 
croissantes de ses membres, notamment dans des domaines 
comme le changement climatique, avec des ressources 
restreintes. Cela crée des arbitrages difficiles entre les 
formations en personne et les formations à distance au 
regard des préférences des pays et des coûts. L’Institut 
a la volonté de continuer à soutenir ses pays membres 
à ce carrefour capital, mais des contraintes budgétaires 
pourraient l’obliger à revoir le volume de ses activités à la 
baisse à partir de l’exercice 2024. Au bout d’une décennie 

et compte tenu de la tendance à augmenter la part des 
formations à distance, les installations de l’IFA doivent 
également être adaptées pour relever le défi consistant 
à renforcer ses capacités en vue de la prochaine phase 
dans la région connaissant la plus forte croissance démo-
graphique du monde. Ces questions seront examinées 
en détail, en parallèle avec le document de programme 
pour la phase III, l’évaluation externe de l’IFA en 2023 et 
la structure de gouvernance lors d’une prochaine réunion 
semestrielle du comité d’orientation au début de l’année 
2024, comme l’a approuvé le comité d’orientation (CO) 
lors de la réunion du CO de l’exercice 23 à Kinshasa, en 
République Démocratique du Congo, le 15 juin 2023. 

Lors de cette réunion, le comité d’orientation a également 
approuvé : (i) le programme de travail de 2024 de l’IFA, 
qui est globalement maintenu au même niveau que celui 
de 2023, ainsi que des mesures d’urgence en cas de 
déficit de financement ; (ii) les travaux visant à région-
aliser la prestation de certains cours et à réduire les coûts 
en utilisant les installations de certains pays membres et 
partenaires de formation ; et (iii) la poursuite de l’explora-
tion de la modalité d’apprentissage mixte pour répondre à 
la demande excédentaire pour certains des cours de l’IFA.
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SIGLES ET 
ABRÉVIATIONS

 AE Acquis d’apprentissage

 AFE AFRITAC Est

 AFR Département Afrique

 AFS AFRITAC Sud

 AfSS Afrique subsaharienne

 BCEAO Banque centrale des États 
de l’Afrique de l’Ouest

 BE Bénéficiaires effectifs

 BEAC Banque des États de l’Afrique centrale

 CCCDS Stratégie de développement des 
capacités de l’IFA en matière 
de changement climatique

 CDD Département du FMI fournissant des 
activités de développement des capacités

 CDOT Bureau de développement des 
capacités en Thaïlande 

 CEDEAO Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest 

 CEMAC Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale 

 CPAT Outil d’évaluation de la 
tarification du carbone

 CREA Consortium pour la recherche 
économique en Afrique

 CRF Centre régional de formation

 CSF Département services 
intégrés et équipements

 CUA Commission de l’Union africaine

 DDT Outil de dynamique de la dette 
publique (Public Debt Dynamics Tool)

 DIGNAD Modèle de la dette, de 
l’investissement, de la croissance 
et des catastrophes naturelles

 EGIP Évaluation de la gestion des 
investissements publics pour le climat

 ETTIM Département du développement 
économique, du commerce, de 
l’industrie et des minéraux

 FAD Département des finances publiques

 FCDO Bureau britannique des Affaires 
étrangères, du Commonwealth 
et du Développement
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 FIN Département financier

 GFP Gestion des finances publiques

 ICD Institut pour le 
développement des capacités

 IMF–CEF Centre d’études économiques et 
financières FMI–Moyen-Orient

 INTOSAI Organisation internationale des 
institutions supérieures de contrôle 
des finances publiques

 ITD Département des technologies 
de l’information 

 JICA Agence japonaise de 
coopération internationale 

 JVI Institut multilatéral de Vienne

 LBC/FT Lutte contre le blanchiment des capitaux 
et le financement du terrorisme

 LEG Département juridique

 LTX Expert à long terme

 MCM  Département des marchés 
monétaires et de capitaux

 ND-DDT Outil de dynamique de la dette dans un 
contexte de catastrophes naturelles

 OSC Organisation de la société civile

 P2PRS Série de séminaires de 
recherche entre pairs

 PA Protocole d’accord

 PFC Pays fragiles ou touchés par un conflit 

 POSTQ Questionnaire de fin de cours 

 PREQ Questionnaire d’avant-cours

 RES Département des études

 RTAC Centre régional d’assistance technique

 SADC Communauté de développement 
de l’Afrique australe

 SARTTAC Centre de formation et d’assistance 
technique en Asie du Sud

 SPR Département de la stratégie, des 
politiques et de l’évaluation

 UE Union européenne

 VG Valeur globale
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SECTION I 

ACTIVITÉS AU 
COURS DE L’EXERCICE 
2023 (EB2023)1 
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ACTIVITÉS AU COURS DE 
L’EXERCICE 2023 (EB23)

L’exercice 2023, qui correspondait 
à la neuvième année d’activité de 
l’IFA, a été marqué par la reprise des 
formations en personne après une 
parenthèse de deux années imposée 
par la pandémie. Depuis sa création, 
l’IFA a connu plusieurs transforma-
tions, il s’est adapté au changement, 
et il continue d’innover — avec le 
soutien du FMI, des pays membres 

et des partenaires pour le dévelop-
pement — pour répondre aux besoins 
des pays membres du FMI de l’Afrique 
subsaharienne (AfSS) en matière de 
développement des capacités.

Au cours de l’exercice 2023, l’IFA a 
intensifié ses efforts pour élargir la 
palette de ses modalités de formation. 
Pour la première fois de son histoire, 

il a proposé des événements mêlant 
les formats à distance, en personne et 
hybrides. Les formations à distance, qui 
ont été lancées lors de l’exercice 2021 
en réponse aux mesures sanitaires et 
aux restrictions sur les déplacements 
adoptées en raison de la pandémie, 
font désormais partie intégrante de la 
stratégie de l’IFA consistant à accroître 
son volume d’activités, conformément 

M. Vitaliy Kramarenko Mme Effie Psalida M. Abdoul Azize Wane M. Sukhwinder Singh

PHASE I Exercices 2014 à 2019 PHASE II – Exercice 2020
2013

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

La pandémie de
COVID-19 
confronte
l’IFA à de 

grands défis

Directeurs de l’IFA

Les cours en personne 
reprennent parallèlement 

aux formats à distance
et hybrides

L’IFA passe au 
format à distance, 

s’adapte et
calibre son 

activité

+ 450 %
Évolution du nombre

de participants

CHIFFRES CLÉS DE L’IFA  2013–2023

> 7 000
Participants

> 230
Cours dispensés

> 120
Événements

organisés

7 10 12 13 26 28 16 38 44
41

cours

1 092
participants

1 443
1 301

853

490

798

399386
303198

Création de l’IFA 
en juin 2013

2023

Visite de la 
Directrice générale à 

l’IFA en 2017

COURS

PARTICIPANTS

45
Pays

(tous en AfSS)

LES 10 ANS DE L’IFA
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GRAPHIQUE 1. DEMANDE ET OFFRE DE FORMATIONS DE L’IFA
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aux recommandations du comité 
d’orientation. Au cours de l’exercice, 
près de la moitié des cours de l’IFA 
(18 sur 41) et toutes les activités hors 
cours ont été dispensés à distance. 
Cela a permis à l’IFA de répondre aux 
besoins croissants de l’AfSS en matière 
de développement des capacités en 
proposant un haut niveau de qualité 
de service pour un coût relativement 
bas. Par ailleurs, l’IFA s’est appuyé 
sur la technologie pour expérimenter 
les cours en format hybride afin de 
concilier l’ambition de s’adresser à 
davantage de fonctionnaires avec 
les objectifs de participation active 
et d’apprentissage par les pairs.

Si l’IFA entend proposer un plus grand 
volume d’activités et élargir la palette 
de ses modalités de formation, il doit 
absolument mobiliser suffisamment 
de ressources financières, notamment 
pour apporter des améliorations 
indispensables à ses infrastructures. 
Les locaux actuels de l’IFA, qui avaient 
été choisis pour accueillir le nombre 
croissant de personnes venant assister 
aux formations durant les premières 
années de la phase I, sont de moins 
en moins adaptés et ne sont pas 
compatibles avec la stratégie d’ac-
croissement continu des activités. La 
mauvaise qualité des bâtiments, liée 
à des défauts de conception et à un 
entretien déficient au fil des années, 
pose des risques en termes de santé, 
de bien-être et de sécurité (problèmes 
de ventilation, d’ergonomie et d’inon-
dations) ainsi que sur le plan matériel 
(en raison des fuites d’eau et des 
fréquentes coupures de courant). De 
surcroît, une grande partie de l’infra-
structure informatique atteint la fin de 
sa durée de vie utile, certains éléments 
étant déjà obsolètes et ne pouvant 
plus bénéficier d’un entretien. L’IFA 
rencontre également des problèmes 
récurrents de connectivité qui viennent 
perturber le bon déroulement des 
cours. Il est donc capital de remédier 
aux défaillances des locaux et de 
l’infrastructure informatique avant 
le lancement de la phase III afin 

d’éviter les risques de perturbations 
prolongées des activités. La direction 
de l’IFA est actuellement en contact 
avec le département services intégrés 
et équipements (CSF) et le départe-
ment des technologies de l’information 
(ITD) du FMI pour définir différentes 
solutions. Il est proposé que ces 
solutions et les coûts correspondants 
soient étudiés lors d’une réunion 
intermédiaire (à mi-exercice) du comité 
d’orientation prévue en janvier 2024.

Par le passé, les activités de dévelop-
pement des capacités (DC) de l’IFA 
se centraient essentiellement sur des 
thèmes relevant du cœur d’expertise 
du FMI en matière de macroéconomie 
et de finance. Ces thèmes ont pris 
encore plus d’importance pendant 
la pandémie, mais, en parallèle, l’IFA 
continue de déployer des efforts afin 
d’aligner le programme de travail 
avec les nouvelles demandes des pays 
membres et les priorités sur le plan 
institutionnel. L’IFA a considérable-
ment développé ses travaux en 
matière de viabilité de la dette et de 
gestion de la dette ainsi que dans de 
nouveaux domaines de DC comme 

les inégalités entre les genres, la 
fintech et le passage au numérique, 
et le changement climatique. Il a 
aussi continué à traiter d’autres sujets 
prioritaires, comme les aspects 
macroéconomiques des pandémies, la 
gouvernance et les prévisions immédi-
ates. Dans ces nouveaux domaines, 
l’IFA a dispensé 18 activités de 
formation au cours de l’exercice 2023.

L’exercice 2023 a donné lieu à une 
augmentation du nombre de cours, 
de candidats et de participants 
par rapport aux niveaux d’avant- 
pandémie. L’IFA a reçu un plus grand 
nombre de candidatures (6 311) et 
sélectionné plus de participants 
(1 092). Il a aussi dispensé beaucoup 
plus de cours (41) que son niveau 
record d’avant-pandémie (27), et il 
en a organisé 4 de plus par rapport 
au nombre initialement prévu pour 
l’exercice (graphiques 1–3, tableau 3 
du texte). Ces chiffres s’inscrivent 
légèrement en retrait par rapport 
aux 44 cours dispensés pendant 
l’exercice 2022. Cela s’explique par 
des contraintes budgétaires et par 
le coût supérieur des formations 
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des capacités. Il favorise également 
les formations communes.

Au cours de l’exercice 2023, l’IFA a 
continué de travailler sur la dimension 
inclusive de ses formations, et ce à 
plusieurs niveaux. Même s’ils n’ont 
pas évolué depuis l’exercice 2022, 
les taux de participation des femmes 
lors de l’exercice 2023 sont restés 
largement supérieurs à leurs niveaux 
d’avant-pandémie (graphique 4.a)). 
Avec la reprise des formations en 
personne, la part des participants issus 
de pays fragiles ou en conflit (PFC) 
a augmenté lors de l’exercice 2023, 
leur pleine participation aux cours à 
distance ayant peut-être été entravée 
par des problèmes de connectivité et 
des capacités insuffisantes (graphique 
4.b)). Par ailleurs, la stratégie actuelle 
consistant à s’adresser à davantage de 
participants non anglophones est en 
train de porter ses fruits, comme en 
témoigne l’augmentation notable de 
la part de ce groupe, qui représente 
désormais plus de la moitié du nombre 
total de participants (graphique 4.c)). 
L’IFA continuera de déployer des 
efforts en vue d’améliorer la diversité 
des participants à ses activités. Pour 
cela, il fera notamment traduire les 
supports de formation, fournira un 
service d’interprétation simultanée 
vers le français et le portugais de 
ses cours, adaptera ses supports au 
contexte des PFC, et veillera à ce que 
ses objectifs en matière d’égalité entre 
les genres, de langue et de diversi-
fication pour les PFC soient pris en 
compte dans les choix de cours.

Dans l’ensemble, les indicateurs de 
performance des formations de l’IFA 
se sont améliorés lors de l’exercice 
2023, ce qui tient en grande partie à 
la reprise des cours en personne, qui 
génèrent généralement de meilleurs 
acquis d’apprentissage et un meilleur 
niveau de satisfaction globale que 
les cours à distance. Dans un premier 
temps, la transition de l’IFA vers des 
formats à distance à la suite de la 
pandémie de COVID-19 s’est révélée 

GRAPHIQUE 2. NOMBRE DE COURS DE L’IFA
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GRAPHIQUE 3. NOMBRE MOYEN DE CANDIDATS ET DE PARTICIPANTS AUX 
COURS DE L’IFA
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en personne, qui nécessitent aussi 
davantage de ressources. Le tableau 1 
répertorie tous les cours organisés 
par l’IFA durant l’exercice 2023.

L’IFA a continué d’œuvrer à la person-
nalisation des formations en classe 
et à l’intégration de ses activités à 
l’assistance technique. Il s’appuie sur 
les évaluations quantitatives et quali-
tatives de fin de cours fournies par les 
participants pour continuer d’adapter 
au contexte de l’AfSS ses supports 

de formation, qui sont élaborés sur la 
base d’un tronc commun à l’ensemble 
des régions. Il utilise pour cela des 
exemples recensés dans la région et 
ajoute des exposés donnés par des 
intervenants invités. Dans sa démarche 
consistant à améliorer l’intégration 
de ses formations à l’assistance 
technique du FMI, l’IFA échange avec 
les centres régionaux d’assistance 
technique d’Afrique subsaharienne 
afin de coordonner ses formations 
avec leurs activités de développement 
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négative dans ces deux domaines. 
Toutefois, grâce aux efforts accomplis 
en vue de mieux adapter les supports 
des cours et les méthodes d’appren-
tissage à l’enseignement à distance, 
cette tendance s’est inversée pendant 
l’exercice 2022, au cours duquel tant 
les acquis d’apprentissage moyens 
que la satisfaction globale vis-à-vis des 
cours de l’IFA se sont améliorés. Au 
cours de l’exercice 2023, la détériora-
tion (statistiquement non significative) 
des indicateurs de performance 
des formations à distance a été 
compensée par l’amélioration des 
acquis d’apprentissage et du niveau 
de satisfaction des formations en 
personne, ce qui explique la progres-
sion globale constatée (graphique 6). 

Lors de l’exercice 2023, l’IFA a 
maintenu ses activités de développe-
ment des capacités hors cours. Grâce 
aux formats à distance, ces activités 
(séminaires en ligne, conférences, 
événements entre pairs) ont été plus 
faciles à organiser, ce qui a permis au 
FMI de faire intervenir des universi-
taires de premier plan, des décideurs 
d’Afrique subsaharienne et d’autres 
régions ainsi que des membres des 
services du FMI, y compris de hauts 
responsables. Grâce à ces événements, 
l’IFA a également pu permettre à un 
plus grand nombre de fonctionnaires 
des pays membres d’assister à des 
entretiens sur des thèmes de politique 
publique d’actualité, de mettre leurs 
expériences en commun et de se 
familiariser avec les connaissances 
les plus avancées dans plusieurs 
domaines pertinents pour la région 
AfSS. Par exemple, l’IFA a poursuivi 
son partenariat avec AFR pour l’or-
ganisation d’une série de séminaires 
de recherche entre pairs (P2PRS). 
Trois études ont été exposées par 
des chercheurs de la BCEAO (Banque 
centrale des États de l’Afrique de 
l’Ouest), de la Banque centrale du 
Cabo Verde et du ministère des 
Finances du Sénégal sur des thèmes 
ayant un intérêt général pour les pays 
d’Afrique subsaharienne (tableau 3).

La capacité administrative a été 
renforcée lors de l’exercice 2023 afin 
de répondre au développement des 
activités. Compte tenu de l’accroisse-
ment du volume d’activité de l’IFA, 
le comité d’orientation a approuvé le 
recrutement de nouveaux responsables 
de programmes lors de l’exercice 2023 
afin d’adapter sa capacité administra-
tive à la charge de travail à assumer. 
Grâce aux récents recrutements ainsi 
qu’aux gains de productivité liés 
au fait que les services maîtrisent 
de mieux en mieux les différentes 
modalités de formation, l’IFA disposera 
d’une marge pour poursuivre l’ex-
pansion de son cœur d’activités 
ou pour répondre aux demandes 
de nouvelles activités susceptibles 
de survenir en cours d’année.

RÉDUIRE LA DEMANDE 
EXCÉDENTAIRE POUR LES 
FORMATIONS DE L’IFA
Le processus de sélection hautement 
concurrentiel qui est appliqué aux 
cours de l’IFA cible les participants 
qui utiliseront efficacement les 
compétences acquises pour améliorer 
les capacités de leurs pays. Tous 
les cours de l’IFA font l’objet d’une 
demande élevée, ce qui indique que 
les candidats attendent une expérience 
d’apprentissage de grande qualité. 
Afin d’assurer la meilleure compati-
bilité possible, les critères de sélection 
tiennent compte du profil universi-
taire et professionnel des candidats, 
de leur parcours professionnel, de la 

pertinence du contenu du cours pour 
leur poste actuel, de leur importance 
pour les échanges continus dans le 
cadre des activités de surveillance, de 
prêt et d’assistance technique du FMI, 
ainsi que des résultats des participants 
et de la qualité de leur contribution 
lors de précédentes formations du 
FMI. L’IFA tient compte d’un deuxième 
ensemble de considérations, qui est 
lié à son engagement en matière de 
diversité (genres, langues, pays), avec 
toujours pour objectif de préserver 
la qualité des participants afin de 
garantir l’efficacité des formations.

La demande suscitée par les forma-
tions de l’IFA reste très forte et elle 
continue d’augmenter. Cette forte 
demande s’explique par la qualité 
des cours dispensés au centre, à 
laquelle viennent se greffer i) l’ex-
cellente réputation du FMI en tant 
que prestataire spécialisé ; ii) les 
besoins de recrutement croissants et 
l’importante rotation du personnel 
dans les organisations auxquelles 
s’adresse l’IFA ; iii) les observations et 
recommandations positives commu-
niquées à de nouvelles recrues par 
des fonctionnaires plus expérimentés 
ayant participé à des cours de l’IFA 
(voir les témoignages d’anciens élèves 
ci-dessous) ; et iv) la couverture de 
nouveaux sujets suscitant l’intérêt.

L’excédent de demande suscité par 
les formations de l’IFA, mesuré par le 
ratio candidats/participants des cours 
de l’IFA, a fortement augmenté lors 

47 %
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non anglophones

41 %
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de pays fragiles

40 %
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féminines

ç ô
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de l’exercice 2023, malgré une offre 
étoffée. L’augmentation continue du 
nombre de candidatures aux cours de 
l’IFA a dépassé la croissance (pourtant 
élevée) du nombre de participants 
durant l’exercice 2023 (par rapport 
aux niveaux d’avant-pandémie), ce qui 
a porté le ratio global de demande 
excédentaire de 4,0 pour l’exercice 
2022 à 5,8. Cette demande non satis-
faite a été particulièrement forte pour 
les cours en personne (le ratio s’élève 
à 3,7 pour les cours à distance et à 
7,5 pour les cours en personne). Cela 
s’explique aussi par le fait qu’avec la 
reprise des formations en personne, 
les protocoles sanitaires liés à la 
COVID-19 ont réduit le nombre de 
personnes que l’IFA pouvait accueillir 
sur ses cours par rapport aux effectifs 
enregistrés dans l’environnement 
100 % à distance en place au cours des 
deux dernières années. Le nombre de 
candidatures et le ratio de demande 
excédentaire devraient retrouver leurs 
tendances d’avant-pandémie au cours 
de l’exercice 2024 (graphique 1).

L’IFA poursuit ses efforts visant à 
exploiter les technologies pour réduire 
les coûts de prestation de ses activités 
et améliorer la qualité et l’efficacité 
des formations dans l’ensemble des 
modalités. Par exemple, l’exercice 
2023 a vu l’IFA innover en lançant une 
formation mixte sur le développe-
ment financier et l’inclusion financière 
organisée sur deux semaines par l’ICD. 
Celle-ci comprenait une composante 
à distance et une composante en 
personne écourtée (une semaine) 
par rapport aux cours classiques sur 
deux semaines. Proposé en janvier 
2023, ce cours commençait par une 
partie d’apprentissage asynchrone à 
distance, suivie d’une partie d’appren-
tissage synchrone sur site. Ce projet 
pilote d’apprentissage mixte, qui a 
obtenu d’excellents résultats, s’inscrit 
dans la stratégie de développement 
des capacités de l’ICD. Celle-ci met 
l’accent sur le besoin d’innovation 
et de modernisation dans le format 
des activités de développement des 

GRAPHIQUE 4(a). PARTICIPATION DES FEMMES AUX COURS DE L’IFA
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capacités, qui doivent gagner en 
agilité, en flexibilité et en efficience 
pour s’adresser à des publics plus 
larges et répondre à la demande de 
formation non satisfaite (encadré 1). 
Avec le soutien de l’ICD, l’IFA met 
également au point un cours pilote 
mixte sur la politique monétaire 
qui sera dispensé à un public élargi 
en Afrique subsaharienne grâce à 
une combinaison d’apprentissage 
synchrone et asynchrone. En juin 2023, 
le comité d’orientation a entériné la 
demande de l’IFA relative à l’utili-
sation de l’apprentissage mixte afin 
de faire face à la demande excéden-
taire pour certains de ses cours.

DIVERSITÉ DES PARTICIPANTS 
AUX FORMATIONS DE L’IFA
La progression des taux de participa-
tion des femmes aux cours de l’IFA a 
été confirmée lors de l’exercice 2023 
avec la reprise des cours en personne. 
Après une baisse à l’exercice 2021, 
le net rebond du taux de participa-
tion féminine enregistré à l’exercice 
2022 a été confirmé lors de l’exercice 
2023, les femmes représentant près 
de 40 % des participants. De plus, 
en termes absolus, les femmes ont 
été plus nombreuses à participer aux 
cours lors de l’exercice 2023 qu’avant 
la pandémie (graphique 4.a)).

La répartition par sexe de la participa-
tion aux cours de l’IFA reste inégale 
d’un pays à l’autre. Dans certains 
pays, la représentation des femmes 
est généralement supérieure à 50 % 
(par exemple en Afrique du Sud, au 
Botswana, au Cabo Verde, en Gambie, 
au Lesotho, à Madagascar, à Maurice, 
en Namibie, à Sao Tomé-et-Principe, 
aux Seychelles et au Zimbabwe), alors 
qu’elle est particulièrement faible dans 
certains pays francophones. Les pays 
enregistrant la plus faible représenta-
tion féminine sont le Bénin, le Burundi, 
le Mali, la République centrafricaine 
et le Togo. Si l’on se concentre sur 
l’exercice 2023, le Bénin, le Burkina 
Faso, la Guinée équatoriale, le Mali, 
le Niger, la République centrafricaine, 
la République du Congo et le Togo 
affichent une représentation particu-
lièrement faible, alors que la Namibie, 
Maurice et les Seychelles se situent 
à l’extrémité opposée (tableau 2).

Lors de l’exercice 2023, le nombre 
absolu de participants issus de 
pays fragiles ou en conflit (PFC) a 
augmenté par rapport aux niveaux 
d’avant-pandémie. Par ailleurs, la part 
des PFC dans le total de participants 
est légèrement plus élevée lors de 
l’exercice 2023 et elle se stabilise aux 
alentours de 40 %. La reprise des 
formations en personne devrait être 
favorable aux taux de participation des 
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GRAPHIQUE 4(c). RÉPARTITION DES PARTICIPANTS PAR LANGUE
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PFC. La réduction observée pendant 
la pandémie pourrait tenir à des 
problèmes de connectivité à Internet et 
à d’autres contraintes de capacité, qui 
ont entravé la participation des PFC 
aux cours à distance (graphique 4.b)).

Lors de l’exercice 2023, près de 
50 % des participants étaient non 
anglophones. Ce niveau est globale-
ment conforme à la population non 
anglophone des pays membres 
(tableaux 1.a) — b)) du texte et 
graphique 4.c)), et il témoigne des 
efforts déployés par l’IFA pour promou-
voir l’ensemble de ses cours en trois 
langues (anglais, français et portugais), 
traduire les supports de formation 
et assurer un service d’interprétation 
simultanée (tableau 2 du texte).

Dans l’ensemble, la diversité des 
participants au cours de l’IFA 
s’améliore et elle est confirmée par 
l’analyse des acquis d’apprentis-
sage (encadré 2), mais il convient de 
poursuivre les efforts. Les indicateurs 
de référence sont paramétrés selon 
une ventilation égale par sexe et selon 
la distribution de la population dans 
les pays d’Afrique subsaharienne par 
langues et par statut de PFC, avec 
un ajustement en fonction des parts 
respectives des États dans le PIB. À la 
lumière de ces indicateurs, la diversité 
des participants suit une évolution 
satisfaisante, s’agissant notamment 
des participants non anglophones, ce 
qui s’explique par les efforts déployés 
pour promouvoir et dispenser 
les cours dans les trois langues 
(graphiques 4.a)–c) et tableau 1.b) du 
texte). Au cours de l’exercice 2023, 
les activités de développement des 
capacités uniquement disponibles 
en anglais ne représentaient qu’une 
faible part de l’ensemble (tableau 2 
du texte). La plus lente progression 
enregistrée au niveau de l’inclusion 
des femmes et des participants issus 
de PFC s’explique par leur représen-
tation dans le réservoir de candidats.

GRAPHIQUE 4(b). PARTICIPANTS AUX COURS DE L’IFA ORIGINAIRES DE 
PAYS FRAGILES (%)
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TABLEAU 1(a). DU TEXTE. VALEURS DE RÉFÉRENCE EN MATIÈRE DE 
DIVERSITÉ À L’IFA

Référence IFA (% de participants)

Femmes 50 % 39,6 %

Non-anglophones

Pourcentage de la population 35 %\1

47,8 %
Pourcentage de pays 50 %\2

PFC

Pourcentage de la population 47 %\1

41,7 %
Pourcentage de pays 49 %\2

Source : Services de l’IFA.
\1 En pourcentage de la population avec ajustement en fonction des dépenses publiques par 

rapport au PIB.
\2 En pourcentage des pays d’Afrique subsaharienne.
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La participation aux cours de l’IFA 
par pays a connu une évolution 
disparate. Pour la plupart des pays, le 
nombre de participants a diminué par 
rapport à l’exercice 2022 en raison 
de la baisse générale du nombre de 
participants inhérente à la reprise 
des cours en personne. Les plus 
fortes augmentations du nombre de 
participants, que ce soit en termes 
relatifs ou absolus, sont venues de 
la Gambie, de la Guinée équato-
riale, du Malawi, de la République 
centrafricaine et de la Tanzanie. Par 
rapport aux niveaux d’avant pandémie 
(exercice 2019) et au regard des 
objectifs en matière de diversité, les 
plus fortes augmentations proportion-
nelles et absolues sont attribuables 
à l’Angola, au Cabo Verde et à 
Madagascar. L’Eswatini, le Malawi et 
l’Ouganda ont enregistré les plus 
fortes baisses de participation en 
termes relatifs et absolus (tableau 2).

TABLEAU 1(B). DU TEXTE. PART DES CANDIDATS ET PARTICIPANTS NON 
ANGLOPHONES AUX COURS DE L’IFA, EXERCICES 2021 À 2023

Période
Non-anglophones

Candidats Participants

Exercice 21 49,6 % 48,2 %

Exercice 22 52,7 % 47,3 %

Exercice 23 50,9 % 47,8 %

Source : Services de l’IFA.

TABLEAU 2 DU TEXTE. LANGUES UTILISÉES LORS DES COURS DE L’IFA, 
EXERCICE 2023

Langue Cours Autres activités Total

Anglais uniquement 4 2 6

Autres langues que l’anglais 37 18 55

Français uniquement 3 0 3

Anglais/français 3 0 3

Anglais/portugais 2 0 2

Français/portugais 0 0 0

Anglais/français/portugais 29 18 47

Total 41 20 61

Source : Services de l’IFA.
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Certains pourraient penser que ces 
séances de formation s’adressent aux 
fonctionnaires juniors ou de grade moins 
élevé, mais je pense que même les hauts 
responsables en ont besoin. Les séances 
de formation posent les bases de la 
structure de gouvernance et de sa 
compréhension, et présentent ce qui fait 
l’essence de l’intégrité des données pour 
la sauvegarde des banques centrales du 
monde entier. Les responsables juniors et 
seniors, et même les administrateurs 
devraient avoir cette compréhension. J’ai 
vécu une expérience extraordinaire et je 
tiens à exprimer ma profonde gratitude 
et ma reconnaissance à l’IFA pour ce 
programme très bien conçu.
Cours : Évaluation des sauvegardes
des banques centrales

Ce cours a été pour moi une 
extraordinaire expérience d’appren
tissage pratique et collaboratif. Les 
participants de différents pays ont 
mis leurs expériences en commun
et des conseillers chevronnés ont 
présenté l’application pratique des 
notions de politique monétaire. Ce 
cours s’est révélé extrêmement 
précieux pour mon travail, car il m’a 
donné des outils et des techniques 
me permettant de donner des 
conseils avisés aux décideurs.
Cours : Cadre et opérations de
politique monétaire

Je tiens à féliciter l’IFA pour avoir 
parfaitement conçu ce cours
Prévisions immédiates axé autour de 
l’analyse, qui a concilié l’acquisition 
de connaissances et le pragmatisme. 
Je peux témoigner de son utilité 
pour nos travaux d’analyse et
de prévision. Félicitations aux 
conférenciers, qui ont su mêler 
contenu technique et expérience 
pratique avec enthousiasme,
clarté et brio.
Cours : Prévisions immédiates

Témoignages
d’anciens

élèves

Nyemadi Delphine Pearson 
Vice-gouverneure,

Banque centrale du Libéria

Ma participation au cours MNBC à l’IFA 
a été extrêmement  précieuse. Cette
formation m’a apporté une compréhen-
sion approfondie des complexités liées 
à la mise en œuvre de monnaies 
numériques. Informatives et stimulantes, 
les séances ont facilité la compréhen-
sion de notions pourtant complexes. Je 
me sens armée pour étudier l’éventuelle 
mise en œuvre d’une MNBC en Zambie.
Cours : Monnaies numériques de
banque centrale

Sipiwe Ntombi Mudenda 
Responsable adjointe 

Banque centrale de Zambie

Ce cours m’a donné une occasion 
formidable d’étoffer mes connaissances 
sur les liens entre les opérations 
d’open-market et les cadres et objectifs 
de la politique monétaire. Je l’ai trouvé 
très utile pour mon travail et il m’a 
apporté de nouveaux éclairages et 
outils pour les prises de décisions. Les 
différentes expériences mises en 
commun par les participants et les 
formateurs m’ont permis de mieux 
comprendre les défis dans ce domaine.
Cours : Cadre et opérations de
politique monétaire

Bikai Jacques Landry 
Charges d’études 

BEAC

Bett Julius Kipkoskey 
Économiste

Banque centrale du Kenya

Ashwin Moheeput 
Directeur adjoint 

Banque de Maurice
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ENCADRÉ 1. PREMIERS ENSEIGNEMENTS DE L’APPRENTISSAGE MIXTE À L’IFA

L’IFA a continué d’explorer le 
recours aux nouvelles technolo-
gies pour améliorer les résultats 
de ses cours de façon efficiente. 
Les économies réalisées dégagent 
une marge pour organiser des 
cours supplémentaires et réduire 
la demande de formation non 
satisfaite. Dans le cadre de ces 
efforts, le cours sur le dévelop-
pement financier et l’inclusion 
financière (FDFI) a été dispensé 
sous un format mixte en janvier 
2023, ce qui constituait une 
première. Le format mixte conjugue 
un apprentissage autonome et 
asynchrone avec des séances 
dirigées par des formateurs.

La première semaine de cours 
prenait la forme de formations 
synchrones et asynchrones à 
distance. L’accent était mis sur la 
théorie, les aspects conceptuels et 
les discussions alimentées par les 
questions des participants, ce qui 
a suscité des échanges fructueux 
sur les problématiques rencon-
trées par leurs pays respectifs. 
Chaque journée était articulée en 
deux cycles de participation asyn-
chrone et synchrone. Sur les parties 
asynchrones, les participants appre-
naient en autonomie par tranches 
ne dépassant pas une heure, 
lesquelles étaient suivies de périodes 
d’échanges synchrones d’une durée 
équivalente. Cette configuration 
permettait aux participants de garder 
leur fraîcheur et leur dynamisme. 
Les 23 participants qui remplissaient 
toutes les conditions d’admissibilité 
ont été invités à la deuxième partie 
du cours, dispensée en personne 
sur une semaine dans les locaux de 
l’IFA. La partie du cours dispensée 
en personne s’est concentrée sur des 
études de cas et des présentations 
de groupes par les participants sur 
des sujets appliqués à leurs pays.

Le cours a reçu un très bon accueil, 
comme en témoigne le taux satis-
faction de 4,5 sur 5, et il a généré 
des acquis d’apprentissage satis-
faisants (25 points de pourcentage). 
De plus, les participants ont trouvé 
les supports de formation perti-
nents et se sont montrés élogieux 
à l’égard des conférenciers, dont 
ils ont apprécié les connaissances 
et l’ouverture à la discussion. Les 
participants ont également souligné 
que le rythme du format à distance 

était plus propice à l’apprentissage, 
car il diminuait la fatigue. Cela s’est 
traduit par une amélioration notable 
de la participation par rapport aux 
formations 100 % à distance et 100 
% en personne. Les membres du 
corps enseignant, y compris les 
intervenants qui avaient participé 
aux précédents formats à distance 
et en personne, ont estimé que ce 
format mixte impliquait beaucoup 
plus les participants que les 
formats à distance traditionnels.

Haut: Séminaire à distance du cours FDFI. 
Bas: Participants à l’atelier pour la partie en personne.

Saving, Credit and Financial Resilience

Savings
Indicators

Saved any money in 
the past year

Borrowed any money in 
the past year

Able to raise 
emergency funds

Borrowed formally

Borrowed from family and 
friends

Borrowed semi formally

Financial institution
account

Outstanding housing
loans

Saved for old age

Saved formally

Saved semi formally

Borrowing
Indicators

Financial Resilience
Indicators
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Le volet en personne de ce court 
mixte se caractérisait également 
par une implication plus appro-
fondie et plus générale des 
participants. Grâce aux échanges 
auxquels avait donné lieu la 
semaine d’apprentissage à distance, 
ceux-ci ont semblé plus à l’aise avec 
les enseignants et leurs pairs. Cela 

a contribué à rendre la participa-
tion plus active, mieux informée 
et plus dynamique. La mise en 
commun des expériences natio-
nales et les échanges de points 
de vue entre les participants ont 
gagné en richesse, en fréquence 
et en spontanéité par rapport aux 
éditions précédentes du cours FDFI.

L’expérience a montré que ce format 
constituait une solution utile et 
viable pour proposer une formation 
de qualité à un public élargi en 
Afrique subsaharienne. Ce format 
a permis de gagner en souplesse 
et d’ouvrir de nouvelles possibilités 
pour répondre aux problématiques 
et inquiétudes des participants.

ENCADRÉ 1. Suite
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Grâce à l’assouplissement des restric-
tions sur les déplacements imposées 
par la pandémie de COVID-19, l’IFA 
a renoué avec les formations en 
personne lors de l’exercice 2023. 
Dans l’attente de la revue 2023 de la 
stratégie du FMI pour le développe-
ment des capacités, le programme 
de travail des formations a été défini 
en suivant les recommandations 
de la revue 2018 et de la stratégie 
régionale d’AFR pour le dévelop-
pement des capacités en Afrique 
subsaharienne2. Dans ce contexte, 
les formations de l’IFA ont englobé 
des thèmes macroéconomiques et 
financiers, des sujets statistiques et 
des questions survenues à la suite 
de la pandémie. L’IFA a également 
élargi son offre à de nouvelles 
priorités telles que le changement 
climatique, le passage au numérique 
et les aspects macroéconomiques 
des inégalités entre les genres, ainsi 
qu’aux demandes conjoncturelles 
en Afrique subsaharienne, 
comme la viabilité de la dette.

2 Les revues de la stratégie du FMI pour 
le développement des capacités sont 
menées sur une base quinquennale. La 
prochaine est prévue pour la fin de l’année 
2023. La revue 2023 de la stratégie du 
FMI pour le développement des capacités 
s’articulera autour d’une note de synthèse 
publiée en décembre 2022.

L’IFA a dispensé 41 cours durant 
l’exercice 2023, soit davantage que le 
nombre prévu à l’origine. L’ICD reste 
le département le plus actif en matière 
de développement des capacités à 
l’IFA, devant STA et MCM (tableau 3 
du texte). Le tableau 1 répertorie 
tous les cours dispensés par l’IFA au 
cours de l’exercice 2023 ainsi que des 
données pertinentes sur chaque cours.

L’offre de formations de l’IFA compor-
tait 19 cours issus du programme 

de l’ICD. L’IFA a organisé cinq cours 
sur les politiques financières, deux 
sur la politique budgétaire, quatre 
sur l’analyse macroéconomique 
générale (GMA), six sur la croissance 
inclusive et les politiques structurelles 
(IGSP) et deux sur les politiques 
monétaires, de change et de compte 
de capital (MERC) (voir le tableau 
4 du texte). Les cours sur l’analyse 
macroéconomique générale étaient 
les suivants : Programmation et poli-
tiques budgétaires (FPP), Diagnostics 

VUE D’ENSEMBLE DES COURS 
DISPENSÉS DANS LA RÉGION 
AU COURS DE L’EXERCICE 2023

TABLEAU 3 DU TEXTE. COURS DISPENSÉS À L’IFA DURANT L’EXERCICE 2023, 
PAR DÉPARTEMENT FOURNISSEUR D’ACTIVITÉS DE DÉVELOPPEMENT DES 
CAPACITÉS

Dép. DC EB22 EB23 prévus EB23 effectifs

ICD/1 22 16 19

AFR 1 1 1

FAD 3 3 3

LEG/2 3 2 2

STA 6 7 8

MCM 6 6 6

FIN 1 1 1

SPR 2 0 1

RES 0 1 0

Total 44 37 41

Source : Services de l’IFA.
/1 Dont deux éditions d’une semaine du cours Politiques relatives au secteur financier.
/2 LEG a collaboré avec FAD à la conception du cours Renforcer les institutions pour lutter 

contre la corruption en Afrique.
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macroéconomiques (MDS) et Prévision 
et analyse macroéconométriques 
(MFA), tous trois fortement demandés, 
et Analyse des politiques monétaires 
et budgétaires à l’aide des modèles 
DSGE (DSGE), cours d’un niveau plus 
avancé dispensé pour la première 
fois à l’IFA. Sur les questions liées 
au secteur financier, l’IFA a dispensé 
deux cours Politiques relatives au 
secteur financier (FSP) et un cours 
Développement financier et inclusion 
financière (FDFI), qui ont suscité une 
forte demande, et les nouveaux cours 
Évolution du marché de la fintech et 
implications stratégiques (FTech) et 
Monnaies numériques de banque 
centrale (CBDC), qui relevaient tous 
deux de l’axe de travail prioritaire sur 
le passage au numérique. La politique 
budgétaire a été couverte par les cours 
Cadres budgétaires (FF) et Viabilité des 
finances publiques (FS). Les questions 
liées aux politiques monétaires, de 
change et de compte de capital ont 
été traitées par les cours Politique 
monétaire (MP) et Prévisions immédi-
ates (NWC), ce dernier constituant 
une nouvelle priorité pour les pays 
d’Afrique subsaharienne. Les cours 
dans les domaines de la croissance 
inclusive et des politiques struc-
turelles (IGSP) abordaient également 
plusieurs nouvelles priorités du 
FMI, notamment les cours Inégalité 
entre les genres et macroécon-
omie (GIM), Croissance inclusive 
(IG), Aspects macroéconomiques 
des pandémies (MPAN), Gestion 
macroéconomique dans les pays 
riches en ressources naturelles (MRC) 
et Aspects macroéconomiques du 
changement climatique (MCC), dont 
il s’agissait de la première édition.

Sur l’ensemble de l’exercice 2023, 
l’IFA a couvert le programme 
de formation de l’ICD dans son 
intégralité. Avec la première organ-
isation du cours DSGE, qui fait 
suite aux premières éditions de 
certains cours plus techniques (par 
exemple Prévisions immédiates et 
Analyse et prévision modélisées de 

Cours Aspects macroéconomiques du changement climatique.

Intervention du gouverneur adjoint de la banque centrale du Botswana, 
M. Masalila Kealeboga, lors du cours Prévision et analyse macroéconomiques.

Photo de groupe : cours Analyse des politiques monétaires et budgétaires à l’aide 
des modèles DSGE.
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TABLEAU 4 DU TEXTE. COURS DE L’ICD DISPENSÉS PAR L’IFA

Programme de l’ICD : Cours Exercice 20 Exercice 21 Exercice 22 Exercice 23

Politiques relatives au secteur financier

Marchés et instruments financiers (FMI)     

Développement financier et inclusion financière (FDFI) X  X X

Surveillance du secteur financier (FSS)  X X  

Politiques relatives au secteur financier (FSP) X X X X

Développement du marché des technologies financières et conséquences réglementaires   X X

Monnaies numériques de banque centrale : examen approfondi (CBDC)   X X

Politique budgétaire

Analyse des politiques budgétaires (FPA)  X X  

Cadres budgétaires (FF) X X X X

Viabilité budgétaire (FS)  X X X

Analyse macroéconomique générale

Programmation et politiques financières (FPP) X X X X

Diagnostics macroéconomiques (MDS) X X X X

Analyse des politiques monétaires et budgétaires à l’aide des modèles DSGE (DSGE)    X

Prévision et analyse macroéconomiques (MFA)   X X

Croissance inclusive et politiques structurelles

Croissance inclusive (IG) X X X X

Problèmes économiques posés par l’intégration régionale (ERI) X X X X

Inégalités entre les genres et macroéconomie (GM)   X X

Gestion macroéconomique dans les pays riches en ressources naturelles (MRC) X X X X

Aspects macroéconomiques des pandémies dans les PFR et les PE (MPAN)   X X

Aspects macroéconomiques du changement climatique (MCC)   X X

Politiques monétaires, de change et du compte de capital

Politique monétaire (MP)  X X X

Politique de change (ERP)  X X  

Gestion des mouvements de capitaux : analyse et politiques macroéconomiques (MCF)  X X  

Prévisions immédiates  X X X

Analyse et prévision modélisées de la politique monétaire (MPAF)  X   

Source : Services de l’IFA.

la politique monétaire lors de l’ex-
ercice 2021, et Prévision et analyse 
macroéconométriques lors de l’exer-
cice 2022) ainsi qu’aux nouveaux cours 
Monnaies numériques de banque 
centrale et Évolution du marché de 
la fintech et implications stratégiques 
depuis l’exercice 2022, tous les cours 
du programme de l’ICD ont désormais 
été dispensés au moins une fois à l’IFA 
(tableau 4 du texte). Ces cours, qui 
répondaient à une demande clairement 

exprimée dans la région pour des 
thèmes plus techniques, ont suscité des 
commentaires positifs de la part des 
participants et du corps enseignant.

En collaboration avec d’autres 
départements du FMI proposant 
des activités de développement, 
en complément des formations de 
l’ICD, l’IFA a dispensé 22 cours sur 
des thèmes plus spécialisés. L’offre 
de cours était guidée par l’évaluation 

de la demande existante par l’IFA 
et par la nécessité de renforcer les 
synergies avec des projets d’assis-
tance technique contribuant aux 
activités de surveillance du FMI et 
aux programmes appuyés par le FMI. 
Certains de ces cours, ainsi que des 
séminaires en ligne (voir la section 
I.B), ont été présentés en collabora-
tion avec des partenaires extérieurs, 
tels que la Banque mondiale et des 
universitaires réputés. Le tableau 1 et 
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GRAPHIQUE 5. COURS PAR AXE DE TRAVAIL ET PAR DÉPARTEMENT

Politique monétaire
Prévisions immédiates

Développement financier et
inclusion financière

Développement du marché de la fintech 
Politiques relatives au secteur financier x2 

Monnaies numériques de
banque centrale

Aspect macroéconomique du genre
Gestion macroéconomique dans les
pays riches en ressources naturelles

Problèmes économiques de l’intégration
Aspects macroéconomiques du changement

climatique
Aspects macroéconomiques des pandémies

Croissance inclusive

Viabilité des finances publiques
Cadres budgétaires

Viabilité de la dette publique
et restructuration de la dette

POLITIQUES MONÉTAIRES, 
DE CHANGE ET DU COMPTE 
DE CAPITAL

POLITIQUES
BUDGÉTAIRES

Programmation et politiques 
financières

Diagnostics macroéconomiques
Analyse des politiques monétaires et 

budgétaires à l’aide des modèles DSGE 
Prévision et analyse 

macroéconométriques

MACROÉCONOMIE GÉNÉRALE

Évaluations des 
sauvegardes des 

banques centrales

FIN

Réglementation et supervision de la 
fintech

Éléments fondamentaux du contrôle 
bancaire

Cadres et opérations de
politique monétaire

Monnaies numériques de banque 
centrale : examen approfondi

MCM

Politique monétaire
Prévisions immédiates

Développement financier et
inclusion financière

Développement du marché de la fintech
Politiques relatives au secteur financier x2

Monnaies numériques de
banque centrale

Aspect macroéconomique du genre
Gestion macroéconomique dans les
pays riches en ressources naturelles

Problèmes économiques de l’intégration
Aspects macroéconomiques du changement

climatique
Aspects macroéconomiques des pandémies

Croissance inclusive

Viabilité des finances publiques
Cadres budgétaires

Programmation et politiques 
financières

Diagnostics macroéconomiques
Analyse des politiques monétaires et

budgétaires à l’aide des modèles DSGE
Prévision et analyse

macroéconométriques

ICD

LEG

Cadre de viabilité de
la dette

Cadre de viabilité de
la dette

SPR
Indicateurs de solidité

financière
Statistiques monétaires

et financières (intro. et avancé) 
Statistiques de la dette extérieure

Statistiques des comptes 
nationaux

Données de plateformes 
ouvertes

Indicateurs HQ
Approche bilancielle

Indicateurs de solidité
financière

Statistiques monétaires
et financières (intro. et avancé) 

Statistiques de la dette extérieure
Statistiques des comptes 

nationaux
Données de plateformes 

ouvertes
Indicateurs HQ

Approche bilancielle

STA

STATISTIQUES

POLITIQUES FINANCIÈRES

Surveillance pour la SADC
AFR

FAD
Renforcer les institutions pour lutter 

contre la corruption en Afrique

CROISSANCE INCLUSIVE ET
POLITIQUES STRUCTURELLES

Source : Services de l’IFA.

Photo de groupe : cours Questions générales relatives à la réglementation et à la 
surveillance de la fintech.

le graphique 5 présentent la ventilation 
des cours de l’IFA par départements 
du FMI et par axes de travail. MCM a 
dispensé des cours sur la réglementa-
tion et la surveillance, notamment sur 
la fintech, les MNBC et les opérations 
de politique monétaire. SPR et LEG 
ont dispensé des cours consacrés aux 
questions liées à la dette et aux fonde-
ments juridiques du FMI et d’autres 
institutions financières internationales 
(IFI). Les cours de FAD portaient sur les 
risques budgétaires, la gouvernance 
et la lutte contre la corruption. FIN 
a dispensé un cours Évaluation des 
sauvegardes pour les banques centrales 
(avec la participation de LEG). STA a 
maintenu son haut niveau d’activité à 
l’IFA en organisant huit cours durant 
l’exercice 2023. Ils ont porté sur les 
Statistiques de la dette extérieure et 
les Statistiques des comptes nationaux, 
et sur les Indicateurs de solidité 
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TABLEAU 1. IFA – COURS DISPENSÉS PENDANT L’EXERCICE 2023

Intitulé du cours Dates Langues\1

Nombre 
de 

participants

Part de 
femmes 
(en %)

Nombre 
de 

participants 
issus 

de pays 
fragiles

Satisfaction 
globale\2

Acquis 
d’apprentissage\3

Institut pour le développement des capacités (ICD)

Cadres budgétaires (V)4
13–24 juin 

2022
A/F/P 28 43 % 15 4,7 21,0

Aspects macroéconomiques des 
pandémies dans les PFR et les PE (V)

27 juin–05 juil. 
2022

A/F/P 20 45 % 0 4,6 n.d.

Programmation et politiques financières
04–15 juil. 

2022
A/F/P 21 62 % 10 4,7 21,7

Diagnostics macroéconomique
25 juil.–05 août 

2022
A/F/P 22 46 % 13 4,7 13,1

Prévision et analyse 
macroéconométriques

05–16 sept. 
2022

A/F/P 25 48 % 9 4,8 24,0

Politiques du secteur financier I (V)
03–07 oct. 

2022
A/P 17 53 % 0 n.d. 27,5

Politiques du secteur financier II (V)
10–14 oct. 

2022
A/F 14 14 % 7 4,6 -8,4

Problématique économique de 
l’intégration régionale (V)

31 oct–11 nov. 
2022

A/F/P 34 35 % 12 4,5 11,5

Politique monétaire
07–18 nov. 

2022
A/F/P 24 50 % 10 4,8 22,3

Analyse des politiques monétaires et 
budgétaires à l’aide des modèles DSGE

14–25 nov. 
2022

A/F/P 23 22 % 12 4,7 45,8

Aspects macroéconomiques du 
changement climatique (V)

28 nov.–09 
déc. 2022

A/F/P 24 46 % 12 4,7 23,2

Développement financier et inclusion 
financière

09–27 janv. 
2023

A/F 24 33 % 11 4,5 n.d.

Prévisions immédiates
23–27 janv. 

2023
A/F/P 33 49 % 19 4,5 20,3

Inégalités entre les genres et 
macroéconomie

30 janv.–03 
févr. 2023

A/F/P 26 50 % 15 4,7 13,3

Croissance inclusive
06–17 févr. 

2023
A/F/P 23 44 % 7 n.d. 24,2

Évolution du marché de la fintech et 
implications stratégiques (V)

27 févr.–03 
mars 23

A/F/P 27 59 % 8 4,8 19,3

Gestion macroéconomique dans les pays 
riches en ressources naturelles

27 févr.–10 
mars 23

A/F/P 24 58 % 11 4,5 17,1

Monnaies numériques de banque centrale
17–21 avril 

2023
A/F/P 21 19 % 9 4,7 12,7

Viabilité budgétaire
24 avril–05 mai 

2023
A/F/P 26 31 % 12 4,7 15,6
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Intitulé du cours Dates Langues\1

Nombre 
de 

participants

Part de 
femmes 
(en %)

Nombre 
de 

participants 
issus 

de pays 
fragiles

Satisfaction 
globale\2

Acquis 
d’apprentissage\3

Département juridique (LEG)

Viabilité de la dette et restructuration de 
la dette (V)

17–20 janv. 
2023

A/F/P 36 33 % 12 4,5 12,1

Aspects juridiques des institutions 
financières internationales (V) – nouveau

10–14 avril 
2023

A/F/P 23 65 % 9 4,7 NA

Département des marchés monétaires et de capitaux (MCM)

Questions générales relatives à la 
réglementation et à la surveillance des 
technologies financières

05–09 déc. 
2022

A/F/P 22 41 % 7 4,8 n.d.

Éléments fondamentaux du contrôle 
bancaire

09–20 janv. 
2023

A/F/P 41 46 % 18 4,8 15,4

Cadre et opérations de politique 
monétaire (V)

30 janv.–03 
févr. 2023, 
13–17 févr. 

2023

A/F/P 67 28 % 24 4,5 11,6

Monnaies numériques de banque centrale 
: examen approfondi (V)

21–23 févr. 
2023

A/F/P 35 40 % 11 4,4 12,7

Infrastructures des marchés financiers : 
principes et pratiques (V)

20–24 mars 
2023

A/F/P 17 18 % 7 4,6 27,7

Restructuration et résolution des banques
27–31 mars 

2023
A/F/P 24 38 % 11 4,7 15,7

Département des statistiques (STA)

Statistiques de la dette extérieure (V)
23–27 mai 

2022
A/F/P 40 30 % 26 4,7 10,0

Statistiques des comptes nationaux (V) 11–22 juil. 2022 A 16 31 % 5 4,5 15,0

Atelier sur les données de plateforme 
PDO relatives aux pays africains

31 oct.–04 nov. 
2022

F 17 12 % 7 4,9 14,8

Statistiques monétaires et financières : 
cours d’introduction

05–16 déc. 
2022

F 20 20 % 14 4,8 28,2

Statistiques monétaires et financières : 
cours avancé (V)

13–17 févr. 
2023

A/P 40 38 % 12 4,8 8,4

Indicateurs de solidité financière
20–24 févr. 

2023
A/F/P 26 58 % 9 4,8 21,8

Approche bilancielle (V)
24–28 avril 

2023
A/F 23 22 % 8 4,5 4,3

Cours mixte d’introduction sur les IHF et 
les CNT

24–28 avril 
2023

A/F/P 23 22 % 9 4,9 22,7

TABLEAU 1. (Suite) IFA – COURS DISPENSÉS PENDANT L’EXERCICE 2023
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Intitulé du cours Dates Langues\1

Nombre 
de 

participants

Part de 
femmes 
(en %)

Nombre 
de 

participants 
issus 

de pays 
fragiles

Satisfaction 
globale\2

Acquis 
d’apprentissage\3

Département des finances publiques (FAD)

Atelier sur la viabilité budgétaire à long 
terme et les risques budgétaires liés au 
changement climatique

17–21 oct. 
2022

A 29 45 % 10 4,8 20,0

Gestion des risques budgétaires pour les 
garanties octroyées par les États

14–18 nov. 
2022

A 25 56 % 11 n.d. n.d.

Renforcer les institutions pour lutter 
contre la corruption en Afrique (V)

13–20 mars 
2023

A/F/P 31 42 % 16 4,7 n.d.

Département financier (FIN), département de la stratégie, des politiques et de l’évaluation (SPR) et département Afrique (AFR)

Évaluation des dispositifs de sauvegarde 
des banques centrales (FIN)

20–24 févr. 
2023

A/F/P 26 54 % 8 4,8 13,3

Cadre de viabilité de la dette pour les 
pays à faible revenu (V) — SPR

26–30 sept. 
2022

F 29 38 % 20 4,6 n.d.

Examens de la situation économique par 
les pairs dans la SADC (AFR)

14–18 nov. 
2022

A/F/P 26 39 % 6 n.d. n.d.

Source : Services de l’IFA.
\1 La mention A/F indique que le cours est dispensé en anglais et en français ; A/P que le cours est dispensé en anglais avec interprétation 

en portugais ; A que le cours est dispensé en anglais uniquement ; et F que le cours est dispensé en français uniquement.
\2 Notation sur une échelle de 0 à 5.
\3 Amélioration (en points de pourcentage) de la note moyenne obtenue au test réalisé avant et après le cours.
\4 V dénote les cours dispensés à distance au cours de l’exercice 2023.

TABLEAU 1. (SUITE) IFA – COURS DISPENSÉS PENDANT L’EXERCICE 2023

financière (FSI) et les Indicateurs finan-
ciers à fréquence élevée — demande 
conjoncturelle des pays membres, 
qui a entraîné un taux de demande 
non satisfaite très important (8,0 alors 
que la moyenne pour tous les cours 
de l’exercice 2022 était de 4,0) —, en 
utilisant une approche mixte innovante.

L’IFA a poursuivi ses efforts dans le 
but de personnaliser ses cours en 
fonction des participants d’Afrique 
subsaharienne. Les supports sont 
adaptés en permanence au gré des 
évaluations, des enquêtes et des 
nouvelles priorités. Les participants 
sont notamment encouragés à faire 
part de leurs expériences, et les 
exposés comportent généralement 
des exemples nationaux. Lors du cours 
Prévisions immédiates, par exemple, 
le vice-gouverneur de la banque 

centrale du Botswana, qui a bénéficié 
d’une assistance technique du FMI 
sur ce thème, a été invité à exposer 
l’expérience de son pays. De la même 
manière, les cours Viabilité des finances 
publiques, Programmation et politiques 
financières et Politique monétaire, entre 
autres, comportaient des études de 
cas et des outils issus de la région afin 
de gagner en pertinence. Par ailleurs, 
des exposés spéciaux ont été intégrés 
au cours Croissance inclusive, et des 
conseillers en assistance technique 
intervenant à travers la région ont 
évoqué des exemples nationaux sur 
la gestion de la dette à l’occasion du 
cours Viabilité des finances publiques.

AFR a contribué à l’organisation 
d’un cours et de sept activités hors 
cours (voir section I.B). Pour la 
cinquième année consécutive et avec 

le soutien du bureau du représen-
tant résident du FMI en Afrique du 
Sud, des membres du personnel 
de l’IFA ont participé à un cours sur 
les diagnostics et la surveillance 
macroéconomiques s’adressant aux 
fonctionnaires de la Communauté 
du développement de l’Afrique 
australe (SADC) dans le cadre de la 
remise à niveau sur les examens de la 
situation économique dans la SADC.

INDICATEURS DE PERFORMANCE 
DES COURS DE L’IFA : SATISFACTION 
ET ACQUIS D’APPRENTISSAGE
Le niveau de satisfaction vis-à-vis des 
cours, mesuré par le score global issu 
des questionnaires d’après-cours, avait 
chuté pendant la pandémie, avant de 
se redresser au cours de l’exercice 
2022, puis de continuer d’augmenter 
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Cours diagnostics et surveillance macroéconomiques.

lors de l’exercice 20233. La satisfac-
tion globale retrouve ses niveaux 
moyens d’avant-pandémie. Ce constat 
est manifeste malgré la part impor-
tante de cours de l’IFA (44 %) qui ont 
encore été dispensés à distance lors 
de l’exercice 2023. Il est à noter que la 
satisfaction globale vis-à- vis des cours 
en personne a atteint, lors de l’exercice 
2023, son niveau le plus élevé depuis 
que l’IFA est entré en fonctionnement 
et qu’elle s’est maintenue au même 
niveau pour les cours à distance.

Les acquis d’apprentissage moyens 
se sont améliorés sur l’exercice 2023. 
Le graphique 6 montre que les acquis 
d’apprentissage et la note de satisfac-
tion globale issus des questionnaires 
de fin de cours ont augmenté de 
façon constante de l’exercice 2015 
à l’exercice 2019. La pandémie et le 
passage aux formats à distance qu’elle 
a entraîné ont exercé une incidence 
fortement négative sur ces deux 
indicateurs. À l’exercice 2022, cette 
détérioration avait été partiellement 
rattrapée (graphique 6), et les indi-
cateurs ont continué de s’améliorer 
durant l’exercice 2023. Le graphique 6 
laisse apparaître d’importants écarts 
en termes d’acquis d’apprentissage 
entre les cours à distance et les cours 
en personne sur l’exercice 2023. Il 
montre aussi que les acquis d’ap-
prentissage générés par les cours à 
distance lors de l’exercice 2023 sont 
inférieurs à ceux des exercices 2021 
et 2022. Cependant, une analyse de 
régression multivariée (encadré 2) 
montre qu’après prise en compte de 
facteurs démographiques, les acquis 
d’apprentissage générés par les 
cours à distance se sont maintenus 
lors de l’exercice 2023. Cela impli-
querait que la détérioration des acquis 
3 Les acquis d’apprentissage qui se 

dégagent des tests ne constituent 
qu’un élément de mesure des résultats 
obtenus par les cours. L’enseignement 
en salle de classe génère d’importants 
acquis grâce à l’apprentissage par les 
pairs et à la constitution de réseaux, qui 
ne sont pas faciles à traduire dans un 
indicateur quantitatif.

d’apprentissage enregistrée pour 
les cours à distance sur cet exercice 
peut s’expliquer, au moins en partie, 
par l’évolution de la composition de 
l’ensemble de participants, ce qui 
confirme l’importance des critères de 
sélection. Par ailleurs, les notes des 
questionnaires de fin de cours pour 
l’exercice 2023 ont été supérieures 
aux niveaux d’avant-pandémie, 
ce qui conforte l’hypothèse selon 
laquelle la sélection d’étudiants mieux 
préparés (qui obtiennent également 
de meilleures notes au questionnaire 
d’avant-cours) peut expliquer la baisse 
observée des acquis d’apprentissage.

L’analyse par régression de l’encadré 2 
vient également conforter les récentes 
décisions stratégiques de l’IFA visant 
à améliorer la diversité. La stratégie 
d’accroissement de la diversité de 
l’IFA peut contribuer à améliorer les 
acquis d’apprentissage. En effet, les 
femmes ainsi que les participants issus 
de PFC ou de pays non anglophones 
ont tendance à bénéficier d’acquis 
d’apprentissage supérieurs ou simi-
laires à ceux des groupes qui ne sont 
pas sous-représentés. Ces résultats 

justifient la stratégie de l’IFA consis-
tant à dispenser l’ensemble de ses 
cours dans les trois langues grâce à un 
service d’interprétation simultanée4. 
Enfin, les résultats indiquent que la 
mise en place de cours à distance 
dans le cadre des formations mixtes 
de l’IFA constitue un moyen efficient 
de dispenser des activités de DC 
sans détérioration notable des acquis 
 d’apprentissage. Voici une estimation 
du coût des gains d’apprentissage 
supplémentaires générés par une 
formation en personne. Un cours en 
personne sur deux semaines coûte, 
en moyenne, 135 000 dollars de 
plus que le même cours organisé 

4 Une stratégie de cours régionalisés 
permettrait de dispenser des 
cours spécifiquement en français 
et en portugais, ce qui réduirait 
considérablement les coûts liés aux 
billets d’avion, à la traduction des 
supports de formation et aux services 
d’interprétation. Cependant, cela aurait 
pour conséquence de réduire le champ 
du programme et de l’apprentissage par 
les pairs. L’IFA étudiera cette possibilité 
dans le cadre de la régionalisation des 
formations, suite à l’approbation du 
comité d’orientation.
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GRAPHIQUE 6. INDICATEURS DE PERFORMANCE DES FORMATIONS DE L’IFA, EXERCICES 2015 À 2023

Source : Services de l’IFA.
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Note de satisfaction moyenne sur les questionnaires – En personne ( éch. de droite)

TABLEAU 2. IFA — COURS DISPENSÉS PENDANT LES EXERCICES 2019, 2022 ET 2023 : PARTICIPANTS PAR PAYS ET 
PAR GENRE

Pays

Exercice 2019 
(avant la pandémie)

Exercice 2022 Exercice 2023

Nombre de 
participants

dont femmes
Nombre de 
participants

dont femmes
Nombre de 
participants 

(dont en personne)
dont femmes

Afrique du Sud 22 14 50 30 24 (16) 13

Angola 8 2 59 22 44 (17) 13

Bénin 12 0 26 3 12 (4) 0

Botswana 24 19 41 20 37 (19) 23

Burkina Faso 14 0 55 8 25 (10) 3

Burundi 11 3 33 4 29 (17) 9

Cabo verde 2 1 19 9 25 (8) 14

Cameroun 31 11 49 16 47 (27) 17

Comores 10 2 21 5 22 (13) 8

Congo, Rép. dém. du 22 2 39 7 34 (16) 6

Congo, Rép. du 17 2 16 1 14 (7) 3

Côte d’Ivoire 21 6 33 7 25 (12) 5

Érythrée 5 0 0 0 0 (0) 0

Eswatini 23 13 32 12 10 (6) 4
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Pays

Exercice 2019 
(avant la pandémie)

Exercice 2022 Exercice 2023

Nombre de 
participants

dont femmes
Nombre de 
participants

dont femmes
Nombre de 
participants 

(dont en personne)
dont femmes

Éthiopie 30 9 25 6 28 (15) 6

Gabon 8 0 28 12 9 (5) 3

Gambie 23 10 16 5 29 (19) 14

Ghana 49 14 60 34 49 (19) 18

Guinée 22 4 36 2 24 (13) 2

Guinée équatoriale 4 0 3 1 7 (4) 1

Guinée-Bissau 5 1 11 5 6 (5) 2

Kenya 14 9 23 11 19 (10) 9

Lesotho 17 7 18 15 24 (18) 13

Libéria 25 4 52 13 28 (17) 7

Madagascar 16 7 42 25 44 (20) 28

Malawi 39 18 8 6 28 (20) 13

Mali 9 2 19 4 4 (2) 0

Maurice 38 23 94 60 37 (13) 25

Mozambique 26 8 29 13 24 (13) 5

Namibie 12 6 20 12 14 (7) 10

Niger 18 1 20 1 13 (8) 0

Nigéria 16 10 78 41 42 (23) 20

Ouganda 47 25 34 15 39 (26) 21

République centrafricaine 8 2 6 0 9 (4) 1

Rwanda 12 1 9 2 14 (7) 5

Sao Tomé-et-Principe 3 3 9 6 9 (8) 6

Sénégal 19 4 44 25 22 (12) 4

Seychelles 24 14 45 31 20 (10) 15

Sierra Leone 17 4 38 20 26 (15) 10

Soudan du Sud 13 1 20 5 15 (8) 3

Tanzanie 8 1 8 2 19 (13) 11

Tchad 26 6 32 7 32 (18) 15

Togo 14 1 28 3 10 (3) 0

Zambie 28 7 44 24 29 (15) 14

Zimbabwe 42 17 45 25 39 (21) 20

Autres 26 5 32 (8) 15

Total 854 294 1 443 580 1 092 (571) 434

Source : Services de l’IFA.

TABLEAU 2. (Suite) IFA — COURS DISPENSÉS PENDANT LES EXERCICES 2019, 2022 ET 2023 : PARTICIPANTS PAR 
PAYS ET PAR GENRE

SECTION I  |  21Rapport Annuel 2023  |  ATI – Institut de Formation Pour l’Afrique



ENCADRÉ 2. ÉTUDE ÉCONOMÉTRIQUE DES ACQUIS D’APPRENTISSAGE GÉNÉRÉS PAR LES COURS DE L’IFA

Dans cet encadré, nous étudierons 
de plus près les facteurs qui condi-
tionnent les acquis d’apprentissage 
lors des cours de l’IFA en utilisant 
les données relatives à la ventilation 
démographique des participants et 
aux formats d’enseignement. Nous 
utilisons la spécification suivante 

yit = α1+α2 Genderit + α3 Educationit + 
α4 Languageit + α7 Fragileit + 

α8 (Fragileit × Virtualit) + α9 ICDit + 
α10 VirtualFY21 + α11 VirtualFY22 + 

α12 VirtualFY23 + α13 FY23 + ∈it

dans laquelle yit est la variable 
dépendante, à savoir soit les acquis 
d’apprentissage (LG), soit les notes 
obtenues aux questionnaires d’avant-
cours (PreQ), soit celles obtenues 
aux questionnaires de fin de cours 
(PostQ). Le sexe (Gender) et le niveau 
d’études (Education) sont des variables 
binaires qui retiennent la valeur 1 
pour les participantes féminines 
titulaires d’un diplôme supérieur 
(master ou doctorat) ou la valeur 
0 pour les autres participants. La 
langue (Language) est un ensemble 
de variables catégorielles : soit 
«  francophone », soit « lusophone », 
soit « autre », la catégorie de référence 
étant « anglophone ». La valeur « à 
distance » (Virtual) est un ensemble 
de variables binaires pour les cours à 
distance sur chacun des exercices au 
cours desquels l’IFA en a dispensé. La 
valeur « pays fragile » (Fragile) est une 
variable binaire qui retient la valeur 
1 si le participant est issu d’un pays 
fragile ou en conflit (PFC), et la valeur 
0 s’il est issu d’un autre pays. Nous 
ajoutons également une interaction 
entre les valeurs Fragile et Virtual 
(1 si le participant est issu d’un PFC 
et si le cours est dispensé à distance). 
Ce terme nous permet d’étudier si les 
acquis d’apprentissage des participants 
issus des PFC sont plus affectés par 

les cours à distance (en raison d’une 
mauvaise connectivité, par exemple). 
Nous intégrons également un indi-
cateur lié à l’ICD, compte tenu des 
différences dans les méthodes utilisées 
pour préparer les questionnaires.

Les femmes sont moins préparées 
lorsqu’elles entament le cours, mais 
elles comblent leur retard sur les 

hommes et obtiennent de meilleurs 
acquis d’apprentissage. Les résultats 
montrent que, statistiquement, les 
femmes présentent en moyenne des 
acquis d’apprentissage supérieurs 
à ceux des hommes1. Les femmes 
obtiennent en moyenne des notes 
inférieures à celles des hommes dans 
les questionnaires d’avant-cours, 
mais leurs résultats sont légèrement 

VARIABLES
Acquis 

d’apprentissage
PreQ PostQ

Genre
3,99*** −0,16 0,14
(0,91) (0,16) (0,17)

Éducation
0,014 0,67*** 0,52***
(0,94) (0,17) (0,18)

Francophones
3,69*** −0,68*** −0,24
(0,94) (0,17) (0,18)

Lusophones
5,61*** −0,99*** −0,44
(1,67) (0,31) (0,32)

Autres langues
2,61 −0,64 −0,64

(24,30) (4,71) (4,85)

Pays fragiles
0,51 −0,22 −0,29

(−1,29) (0,25) (0,24)

Fragiles x À distance
−3,67** −0,041 −0,47

(1,86) (0,34) (0,35)

ICD
2,15** −2,07*** −1,52***
(1,00) (0,18) (0,18)

À distance exercice 21
−4,54*** −0,39 −0,67**

(1,39) (0,25) (0,26)

À distance exercice 22
8,22*** 3,47*** 4,37***

(1,31) (0,24) (0,25)

À distance exercice 23
−2,19 0,60 0,12
(2,46) (0,45) (0,46)

Exercice 23
0,75 −0,95*** −0,38

(1,88) (0,36) (0,35)

Constante
13,17*** 6,44*** 7,51***

(1,36) (0,25) (0,26)

Observations 3,168 3,517 3,483

R² 0,04 0,15 0,16

*** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1. Les erreurs types sont entre parenthèses.

1 Par exemple, lorsque les variables relatives au niveau d’études, à la langue et aux pays sont neutralisées, les estimations générées par la 
régression laissent apparaître que les acquis d’apprentissage obtenus par les femmes sont en moyenne supérieurs d’environ 4 points de 
pourcentage à ceux des hommes. Par ailleurs, il convient de noter que la moyenne des acquis d’apprentissage de l’échantillon se situe à 18 
points de pourcentage.
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ENCADRÉ 2 (Suite)

meilleurs sur les  questionnaires de fin 
de cours (même si la différence n’est 
pas statistiquement significative).

Les acquis d’apprentissage sont 
uniformes sur l’ensemble des niveaux 
d’études. Les participants titu-
laires d’un master ou d’un doctorat 
présentent en moyenne des acquis 
d’apprentissage équivalant à ceux des 
participants titulaires d’une licence 
ou d’un diplôme inférieur. Cela tient 
au fait que les participants ayant un 
niveau d’étude supérieur, même s’ils 
obtiennent de meilleures notes que 
les participants d’un niveau d’étude 
inférieur, commencent également 
avec une note plus élevée sur le 
questionnaire d’avant-cours, si bien 
que l’acquis d’apprentissage est 
similaire entre les deux groupes.

L’interprétation simultanée et la 
traduction des supports de formation 
ne semblent pas avoir d’incidence 
sur les acquis d’apprentissage. 
Statistiquement, les participants fran-
cophones et lusophones obtiennent 

des acquis d’apprentissage supérieurs 
à ceux de leurs homologues 
anglophones. Ces deux groupes 
commencent les cours avec des notes 
plus basses que les anglophones, 
mais ils obtiennent une amélioration 
plus importante de leurs notes entre 
le questionnaire d’avant-cours et le 
questionnaire de fin de cours, ce 
qui réduit l’écart de connaissances 
entre les groupes à la fin des cours.

Les participants issus des PFC 
obtiennent les mêmes acquis d’ap-
prentissage que ceux des autres pays, 
mais ils partent d’une note plus basse 
au questionnaire d’avant-cours. De 
plus, ils  obtiennent des acquis d’ap-
prentissage plus faibles par rapport 
aux autres sur les cours à distance, 
comme l’indique le coefficient négatif 
du terme d’interaction pour les partic-
ipants aux cours à distance issus 
des PFC. Ce résultat laisse entendre 
qu’à l’avenir, l’IFA devrait orienter 
l’admission des participants issus de 
PFC vers les cours en personne.

L’exercice 2021 a donné lieu à 
une baisse des acquis d’apprentis-
sage avec le recours aux formats à 
distance. Après une amélioration lors 
de l’exercice 2022, ces acquis sont 
statistiquement similaires à ceux des 
cours en personne pour l’exercice 
2023. Le passage brutal au format à 
distance lors de l’exercice 2021 s’est 
traduit par une baisse statistiquement 
significative des acquis d’apprentissage 
chez l’ensemble des participants. Cette 
tendance s’est inversée lors de l’exer-
cice 2022, avec l’adaptation de l’IFA 
et des participants à l’utilisation de 
nouvelles technologies. Pour l’exer-
cice 2023, les acquis d’apprentissage 
générés par les cours à distance ne 
sont pas statistiquement différents 
de ceux obtenus avec les cours en 
personne, même avec l’incidence 
de la fatigue créée par les écrans. 
Cela peut s’expliquer par l’influence 
combinée de la fatigue créée par les 
écrans et de la sélection, qu’il s’agisse 
de la sélection par le candidat ou de 
la sélection par l’IFA d’étudiants plus 
motivés pour les cours en personne.

à distance. En moyenne, les gains 
d’apprentissage des cours en personne 
ont été supérieurs de 5,7 points de 
pourcentage (pp) à ceux des cours 
à distance sur la période comprise 
entre les exercices 2021 et 2023. Cela 
implique que chaque pp supplé-
mentaire apporté par les cours en 

personne aux gains d’apprentissage 
coûte environ 23 700 dollars par 
cours (soit 790 dollars par participant, 
pour un cours regroupant 30 partici-
pants). Ce calcul doit être considéré 
comme l’extrémité basse des pertes 
liées à la réduction des formations en 
personne, car l’apprentissage recouvre 

des aspects intangibles, tels que le 
réseautage et l’apprentissage par les 
pairs, qui sont probablement sous-es-
timés. Comme indiqué plus avant, 
des modes d’enseignement mixtes 
peuvent également être étudiés afin 
d’améliorer les acquis d’apprentissage 
et la satisfaction globale (encadré 1).
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CONFÉRENCES, SÉMINAIRES 
EN LIGNE, SÉMINAIRES DE 
RECHERCHE ENTRE PAIRS ET 
ACTIVITÉS DE SENSIBILISATION

SECTION I

B
En partenariat avec les départements 
du FMI fournissant des activités de 
développement des compétences, 
l’IFA a organisé 11 séminaires en 
ligne, 3 séries de séminaires de 
recherche entre pairs (P2PRS) et 6 
activités de sensibilisation au cours 
de l’exercice 2023 (tableau 5 du 
texte). Certaines de ces activités 
hors cours, qui ont été coorganisées 
avec d’autres centres régionaux de 
développement des capacités, ont 
vu intervenir des universitaires de 
premier plan, des décideurs (en 
exercice ou pas) et des représentants 
de partenaires extérieurs, tels que les 
Nations Unies et la Banque mondiale. 
Le tableau 3 contient une liste de 
toutes les activités de développement 
des capacités hors cours organisées 
par l’IFA pendant l’exercice 2023.

ACTIVITÉS DE SENSIBILISATION
AFR a organisé deux activités de 
sensibilisation : un exposé et une 
conférence de presse portant sur 
le rapport des services du FMI au 
titre de l’article IV pour Maurice et 
sur les Perspectives économiques 
régionales (PER) 2022 pour l’Afrique 
subsaharienne. Le rapport au titre de 
l’article IV a été présenté en format 
hybride en mai 2022. En décembre 
2022, le rapport PER pour l’Afrique 

subsaharienne, intitulé Sur la corde 
raide, a été présenté à 250 anciens 
élèves de l’IFA, et plus de 120 
personnes ont participé aux séances 
sous le format de séminaire en ligne. 
Les PER pour l’Afrique subsahari-
enne ont mis en exergue quatre 
défis auxquels font face les pouvoirs 

publics des pays de la région : 
i) remédier à l’insécurité alimentaire, 
ii) négocier la transition des politiques 
monétaires, iii) consolider les finances 
publiques sur fond de durcisse-
ment des conditions financières et 
iv) réunir les conditions pour une 
croissance durable et plus verte.

TABLEAU 5 DU TEXTE : IFA — SÉMINAIRES EN LIGNE, APPRENTISSAGE PAR 
LES PAIRS ET ACTIVITÉS DE SENSIBILISATION AU COURS DES EXERCICES 
2021 À 2023, PAR DÉPARTEMENT FOURNISSEUR D’ACTIVITÉS DE 
DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS

Dép. DC Exercice 21 Exercice 22 Exercice 23

ICD 5 7\1 4

AFR 14 10 7

FAD 1 1 2

LEG 1 0 3

STA 3 2 0

MCM 0 3\1 1

FIN 0 0 0

SPR 0 0 1

RES 0 2 2

Total 24 25 20

dont : Séminaires en ligne 11 14 11

Apprentissage par les pairs 10 6 3

Activités de sensibilisation 3 5 6

Source : Services de l’IFA.
/1Un atelier et un séminaire sur la politique monétaire en Afrique subsaharienne ont été 
conjointement dispensés par MCM, ICD et AFRITACs Est et Sud.
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Présentation à l’IFA de la stratégie du FMI en matière de changement climatique.

TABLEAU 3. IFA — SÉMINAIRES EN LIGNE, VISIOCONFÉRENCES, ATELIERS ET SÉRIE DE SÉMINAIRES DE RECHERCHE 
ENTRE PAIRS DE L’IFA AU COURS DE L’EXERCICE 2023

Département Activité Dates

Institut pour le 
développement des 
capacités (ICD)

Réunion du comité d’orientation de l’IFA - Ghana 08 juin 2022
Visioconférence sur les aspects macroéconomiques des pandémies 06 juil. 2022
Réunion de sensibilisation avec des ambassadeurs pour évoquer les travaux de l’IFA/
AFRITAC Sud sur le changement climatique

26 sept. 2022

Séminaire en ligne conjoint — Fintech et inclusion financière ; le cas du Bangladesh 28 sept. 2022

Département Afrique (AFR)

Activité de sensibilisation : Article IV (Maurice) — Présentation et conférence de presse 10 mai 2022
Conférence de haut niveau sur la promotion de la bonne gouvernance — Botswana 13–14 juin 2022
FMI — AFR Dialogue de haut niveau sur les inégalités : évolutions et défis stratégiques 
dans le contexte de l’après-COVID

20–21 sept. 2022

Sensibilisation : Perspectives économiques régionales pour l’Afrique subsaharienne 09 déc. 2022
Département des finances 
publiques (FAD)

Comment obtenir une croissance inclusive — Lancement d’un ouvrage 22 juin 2022
Riposte des pouvoirs publics aux prix élevés de l’énergie et des denrées alimentaires 26 janv. 2023

Département juridique (LEG)

Atelier sur les bénéficiaires effectifs — Événement FMI/Facilité mondiale UE 13–14 juil. 2022
Séminaire de formation LBC/FT sur les actifs virtuels et les prestataires de services liés 
à des actifs virtuels

12–15 déc. 2022

Utilisation des lois de finances dans la lutte contre les inégalités entre les genres 22 mars 2023
Département des marchés 
monétaires et de capitaux 
(MCM)

Séminaire en ligne Gestion du risque en matière de réserves de change 28–30 mars 2023

Département des études 
(RES)

Activité de sensibilisation : PEM, printemps 2022 — chapitre 2 — La dette du secteur 
privé et la reprise mondiale

11 mai 2022

Activité de sensibilisation : PEM, automne 2022 — chapitres analytiques 01 déc. 2022
Département de la stratégie, 
des politiques et de 
l’évaluation (SPR)

Activité de sensibilisation sur la stratégie intégrée en faveur de l’égalité des genres 30 janv. 2023

Pays Événement de la série de séminaires de recherche entre pairs Dates

BEAC

Présentation d’un modèle macroéconomique pour une union monétaire de petite 
taille composée de pays en développement exportateurs de pétrole (Conférencier — 
M. Essiane Nelson ; Animateur/président — M. Carlos De Resende ; Intervenants — M. 
Valeriu Nalban, M. Diego Rodríguez Guzmán ; nombre de participants — 617)

19 oct. 2022

Cabo Verde
Une monnaie unique pour la communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (Conférencier — M. Ari Aisen ; Animateur/président — M. Carlos De Resende ; 
Intervenants — Mme Priscilla Muthoora, M. Evaldo Baptista ; nombre de participants — 454)

28 févr. 2023

UEMOA et CEDEAO
Gouvernance et croissance économique (Conférencier — M. Idrissa Diagne, Mme 
Mariama Cisse ; Animateur/président — M. Sukhwinder Singh ; Intervenants — M. 
Arsene Kaho, M. Marcel Nshimiyimana ; nombre de participants — 228)

31 mars 2023

Source : Services de l’IFA.
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En septembre 2022, l’IFA a exposé 
sa stratégie en matière de change-
ment climatique en collaboration 
avec l’AFRITAC Sud et l’ICD. Les 
représentants de l’Union européenne, 
des États-Unis, de la France, du 
Japon et du Royaume-Uni à Maurice 
ayant assisté à cet événement se 
sont félicités de l’exhaustivité et la 
pertinence temporelle des travaux 
en cours au FMI et de la volonté de 
l’IFA de déployer ses activités de 
développement des compétences en 
matière de climat dans la région.

Le département des études (RES) 
du FMI a collaboré avec l’IFA sur 
deux activités de sensibilisation : 
les présentations des éditions 
de printemps et d’automne des 
Perspectives de l’économie mondiale 
(PEM). L’événement consacré aux 
PEM d’automne a attiré près de 
200 participants. Il comportait des 
exposés de membres de RES sur le 
chapitre 2 (dynamique des salaires 
post-COVID-19 et plus particu-
lièrement les moyens d’éviter les 
risques de spirale prix–salaires) et 
le chapitre 3 (conséquences sur le 
marché du travail de la transition vers 
une économie verte). L’événement 
consacré aux PEM du printemps 2022 
a également été bien suivi, avec 345 
participants. L’exposé portait sur le 
chapitre analytique relatif au lien entre 
la dette du secteur privé, en partic-
ulier après la crise de la COVID-19, 
et la reprise économique mondiale.

L’IFA a travaillé avec l’unité Inclusion 
et égalité entre les genres de SPR 
sur une présentation de la stratégie 
du FMI 2022 relative à l’égalité des 
genres. Cet exposé, qui a donné lieu 
au lancement d’un cours Inégalité des 
genres et macroéconomie, fournissait 
une vue d’ensemble des principaux 
objectifs de la stratégie. Grâce à des 
exemples, les participants ont pu 
comprendre comment le FMI intègre 
des considérations liées au genre à 
ses activités de surveillance, de prêt 
et de développement des capacités.

SÉMINAIRES EN 
LIGNE ET CONFÉRENCES
L’IFA a organisé 11 séminaires en 
ligne et conférences avec le soutien 
de l’ICD, d’AFR, de FAD et de LEG. 
Ces événements portaient sur des 
questions conjoncturelles (ripostes 
aux pandémies et à l’augmentation 
des prix des denrées alimentaires 

et des combustibles) ainsi qu’à de 
nouveaux thèmes prioritaires dans les 
travaux du FMI, tels que le passage 
au numérique, l’égalité entre les 
genres et l’inclusion ou encore la 
gouvernance. Tous les événements 
consacrés à ces priorités ainsi que 
ceux organisés en collaboration avec 
d’autres centres de développement 

Présentation à l’IFA de la stratégie du FMI relative à l’égalité des genres.

Comité d’orientation lors de l’exercice 2022 à Accra, au Ghana.
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des capacités sont décrits plus 
en détail dans la section I.C.

Trois événements ont été organisés 
sous l’égide de l’ICD. Le premier 
était le séminaire en ligne Fintech 
et inclusion financière : le cas du 
Bangladesh, organisé conjointement 
avec l’Institut régional de formation 
de Singapour (STI) et le Centre de 
formation et d’assistance technique 
en Asie du Sud (SARTTAC). Vous 
trouverez davantage de détails 
à ce sujet dans la section I.D. Le 
deuxième événement, la conférence 
en ligne Aspects macroéconomiques 
des pandémies, d’une grande 
pertinence en cette période post-
COVID-19, a attiré 403 participants.

Lors de l’exercice 2023, l’ICD a coor-
ganisé à Accra (Ghana) la réunion 
du comité d’orientation pour l’ex-
ercice 2022, qui était présidée par 
le vice-ministre des Finances de la 
République de Sierra Leone. La réunion 
a enregistré la venue de 78 représen-
tants issus de 12 pays membres, ainsi 
que de représentants de contribu-
teurs tels que la Banque européenne 
d’investissement, la Banque populaire 
de Chine, la banque centrale d’Afrique 
du Sud et le ministère allemand des 
Finances. Les membres du comité 
d’orientation et les observateurs ont 
félicité l’IFA pour la rapidité de sa 
réaction à la pandémie de COVID-19 
et son adaptation à l’environnement de 
travail à distance. Le comité a recom-
mandé à l’IFA de poursuivre la mise 
en œuvre des actions approuvées lors 
de sa réunion de 2019, notamment 
l’accroissement du volume d’activité, 
l’implication accrue dans de nouveaux 
thèmes prioritaires et l’adoption de 
nouveaux formats d’enseignement 
afin d’atteindre un plus large public 
moyennant un coût marginal inférieur. 
Dans l’ensemble, la participation de 
l’ICD à la réunion a contribué à réaf-
firmer l’importance de la mission de 
l’IFA consistant à épauler ses pays 
membres dans leurs ripostes à la 
succession de chocs économiques.

AFR a contribué à un séminaire 
en ligne et une conférence. Une 
conférence de haut niveau sur la 
gouvernance et la lutte contre la 
corruption coorganisée par AFR, l’État 
du Botswana et l’Union africaine a 
eu lieu en juin 2022. En septembre 
2022, l’IFA et AFR ont collaboré sur un 
séminaire en ligne intitulé Inégalités : 
évolution et défis stratégiques dans 
le contexte de l’après-COVID. Cet 
événement a permis à des décideurs, 
des universitaires, des organisa-
tions de la société civile (OSC) ainsi 
que des membres de la direction 
de la Banque mondiale et du FMI 
d’échanger leurs points de vue sur 
le thème des inégalités en Afrique 
subsaharienne et en Amérique latine.

Le département des finances 
publiques (FAD) du FMI a également 
fait appel à l’IFA pour deux événe-
ments d’une grande pertinence pour 
l’Afrique subsaharienne. Le premier 
séminaire en ligne s’est tenu à l’occa-
sion du lancement de l’ouvrage How 
to Achieve Inclusive Growth en juin 
2022 par l’une des auteurs, Valerie 
Cerra. La présence de plus de 200 
participants a témoigné du fort intérêt 
suscité par ce thème (qui se reflète sur 
la demande pour le cours Croissance 
inclusive de l’IFA). L’exposé portait sur 
un cadre de politique propice à une 
croissance inclusive, autour duquel 
l’ouvrage est articulé. Il présentait 
également ses conclusions, notamment 
le rôle de la politique budgétaire et de 
la stabilité macroéconomique pour la 
croissance inclusive, les contributions 
du secteur privé, les incidences de 
la mondialisation et du changement 

climatique ainsi que la gestion des 
richesses fondées sur les ressources 
naturelles. Le deuxième séminaire en 
ligne était consacré aux incidences 
du niveau élevé des prix de l’énergie 
à la suite de l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie ainsi qu’aux mesures des 
pouvoirs publics pour y répondre.

L’exercice 2023 a également donné 
lieu à une forte implication du dépar-
tement juridique (LEG) du FMI. En 
s’appuyant sur le projet de Facilité 
mondiale pour la lutte contre le blan-
chiment des capitaux et le financement 
du terrorisme (LBC/FT) financé par 
l’Union européenne, LEG a organisé 
un séminaire en ligne régional sur la 
transparence relative aux bénéficiaires 
effectifs, qui a été bien suivi. Plusieurs 
thèmes ont été abordés, parmi lesquels 
les exigences techniques relatives 
aux bénéficiaires effectifs, les sources 
d’informations sur les bénéficiaires 
effectifs, la mise en place d’un système 
de communication des informations sur 
les bénéficiaires effectifs et la mise en 
œuvre pratique de registres central-
isés des bénéficiaires effectifs. LEG a 
également collaboré à un séminaire 
en ligne de quatre jours intitulé Actifs 
virtuels et prestataires de services 
liés à des actifs virtuels et monnaies 
numériques de banque centrale.

Organisé en décembre 2022, cet 
événement a été suivi simultanément 
par plus de 500 participants. Enfin, 
dans le cadre de l’action du FMI sur 
l’égalité entre les genres, LEG a exposé 
ses travaux à l’IFA s’agissant de l’utili-
sation des lois de finances dans la lutte 
contre les inégalités entre les genres.

Présentation du livre How to Achieve Inclusive Growth par Ms Valérie Cerra.
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Preuve de la capacité du FMI à 
s’adresser à une audience mondiale, 
MCM a collaboré avec l’IFA sur 
un séminaire en ligne de trois 
jours intitulé Gestion du risque en 
matière de réserves de change. Cet 
événement a rassemblé des spécial-
istes de la gestion des réserves de 
change issus de la Banque d’Israël 
et de la Banque du Brésil, ainsi que 
des experts de MCM (section I.C).

SÉMINAIRES DE 
RECHERCHE ENTRE PAIRS
Depuis 2021, AFR et l’IFA organisent 
ensemble la série de Séminaires 
de recherche entre pairs (P2PRS). 
L’objectif est de développer des 
réseaux de recherche régionaux et de 
favoriser les discussions et l’apprentis-
sage relatifs aux questions de politique 
économique présentant un intérêt 
pour l’Afrique subsaharienne. Les 
fonctionnaires peuvent utiliser cette 
plateforme pour exposer leurs travaux 
analytiques et recueillir les observa-
tions de leurs pairs issus de différents 
pays, d’universitaires, de membres 
des services du FMI et d’autres parties 
compétentes. Les études sont retenues 
par un comité de sélection et traduites 
en anglais, en français et en portugais, 
puis présentées en ligne, avec une 
interprétation simultanée dans les trois 
langues. Depuis le lancement de la 
série, 16 séminaires ont été organisés, 
dont trois au cours de l’exercice 2023.

Des membres des services de 
la Banque des États de l’Afrique 
centrale (BEAC) ont présenté une 
étude intitulée « Introducing a macro-
economic model for a small open 
monetary union of oil-exporting 
developing countries » (Présentation 
d’un modèle macroéconomique pour 
une union monétaire de petite taille 
composée de pays en développement 
exportateurs de pétrole). L’étude a 
proposé un modèle néokeynésien 
semi-structurel multi-pays appliqué 
aux États membres de la Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique 

centrale (CEMAC). Le modèle, qui 
intègre plusieurs caractéristiques 
importantes du profil institutionnel 
et économique de la CEMAC, telles 
que l’importance du secteur pétrolier 
pour les pays de l’union monétaire, 
les liens macrofinanciers, l’objectif 
de stabilisation de la dette de la 
politique budgétaire, les injections de 
liquidités par la banque centrale et un 
régime de change fixe, a apporté des 
éclairages quant à la manière dont 
la banque centrale peut répondre 
à différents chocs, tout en tenant 
compte des effets asymétriques 
dans les différents pays de l’union 
monétaire. Ce séminaire a rencontré 
un succès exceptionnel, aussi bien par 
son nombre de participants (617) que 
par les échanges dynamiques sur les 
implications d’un modèle de ce type. 
Dans le rôle d’animateurs, les membres 
des services du FMI ont fourni des 
suggestions et souligné le potentiel 
de ce modèle dans les analyses et 
prévisions de politiques économiques 
pour la région de la CEMAC.

Un économiste de la Banque centrale 
du Cabo Verde a présenté une étude 
intitulée « A Single Currency for 
the Economic Community of West 
Africa » (Une monnaie unique pour la 
Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest). Le représen-
tant résident du FMI pour le Nigéria 
et les membres des services de l’IFA 
assumaient le rôle d’animateurs. 
L’étude a utilisé les travaux consacrés 
aux zones monétaires optimales pour 
évaluer l’ampleur de la synchronisation 

des cycles économiques et la conver-
gence des taux d’inflation dans les 
pays de la CEDEAO, et l’éventuelle 
entrée de pays supplémentaires 
dans la zone économique. Plus 
de 400 personnes ont assisté au 
séminaire et y ont pris part avec des 
questions et des commentaires.

Deux membres des services du 
ministère sénégalais de l’Écon-
omie, du Plan et de la Coopération, 
et de la Direction générale de 
la planification et des politiques 
économiques ont présenté une étude 
sur la gouvernance et la croissance 
économique centrée sur l’UEMOA et 
la Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Les 
intervenants ont évalué les incidences 
de plusieurs variables de la gouver-
nance sur la croissance en utilisant une 
méthode des moments généralisée 
dans un cadre de données de panel. 
Il en ressort principalement que les 
indicateurs de gouvernance exercent 
un effet positif sur la croissance, 
notamment l’efficacité des pouvoirs 
publics et la maîtrise de la corruption. 
De plus, l’incidence négative de la 
corruption sur la croissance est plus 
prononcée dans les pays riches en 
ressources naturelles. Des membres 
des services d’AFR ont animé cet 
événement, présidé par le directeur 
de l’IFA. Ils ont notamment souligné 
la contribution des recherches aux 
travaux réalisés et ont proposé des 
pistes d’amélioration de ces derniers et 
de leur ampleur. Ce séminaire a enreg-
istré la participation de 228 personnes.

Événement de la série de séminaires de recherche entre pairs.
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SECTION I

C
PRISE EN COMPTE ACCRUE 
DES NOUVELLES PRIORITÉS DU 
FMI, SYNERGIES FORMATION— 
ASSISTANCE TECHNIQUE ET 
DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS 
RELATIF À LA SURVEILLANCE ET 
AUX PROGRAMMES DU FMI

NOUVELLES THÉMATIQUES 
PRIORITAIRES DU FMI
Dans son plan de travail de l’exer-
cice 2023, l’IFA a mis l’accent sur 
des activités de développement des 
capacités liées au changement clima-
tique, à l’égalité entre les genres, 
au passage au numérique et à la 
gouvernance. Ces thèmes ont fait 
l’objet de huit cours, cinq activités 
hors cours et une conférence de haut 
niveau. D’autres priorités des pays 
membres de l’IFA ont également été 
traitées, telles que les pandémies 
et les prévisions immédiates.

PANDÉMIES
L’IFA a organisé plusieurs activités 
consacrées aux difficultés que 
les pays doivent surmonter dans 
l’univers de l’après-COVID.

Le séminaire en ligne intitulé 
Inégalités : évolution et défis 
stratégiques dans le contexte de 
l’après-COVID, qui s’est tenu en 
septembre 2022, a été le fruit d’une 
collaboration avec AFR. Les échanges 
entre des décideurs latino-améric-
ains et africains, des universitaires, 
des OSC ainsi que des membres de 

la direction de la Banque mondiale 
et du FMI ont suscité un immense 
intérêt (plus de 6 000 personnes ont 
suivi le séminaire sur l’ensemble des 
plateformes de réseaux sociaux) et ont 
dégagé deux grands enseignements. 
Le premier, c’est qu’il est indispens-
able d’agir dès aujourd’hui pour 
empêcher un creusement des inégal-
ités au sein des pays et des continents 
ainsi qu’entre eux. Si elles s’instal-
lent, les inégalités peuvent avoir des 
répercussions négatives persistantes 
sur la stabilité économique, sociale et 
politique. Le deuxième, c’est que les 

3
Activités sur le thème 

du changement 
climatique

3
Activités sur les 

questions du genre 
et de l’inclusion

2
Activités sur la 
gouvernance

6
Activités sur les 

monnaies numériques

Nuage de mots clés fondé sur le plan d’action mondial 2022 de la Directrice générale.

NOUVELLES THÉMATIQUES PRIORITAIRES DU FMI
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chocs récents ont confirmé l’impor-
tance de renforcer les systèmes de 
protection sociale des pays. Le moyen 
le plus efficace de réduire les inégal-
ités est d’apporter une aide ciblée 
aux groupes les plus vulnérables. Au 
cours du séminaire en ligne, plusieurs 
pays d’Afrique subsaharienne, parmi 
lesquels le Mozambique, le Rwanda, 
le Sénégal et le Togo, ont présenté 
les progrès qu’ils ont accomplis dans 
le renforcement de leurs systèmes 
de protection sociale ainsi que dans 
la mise à profit des technologies 
et du numérique pour faciliter leur 
mise en œuvre. Cet événement a 
enregistré la participation de hauts 
responsables du FMI (notamment la 
directrice générale adjointe, Mme 
Antoinette Sayeh), des professeurs 
Francisco H.G. Ferreira (London 
School of Economics), Robert Darko 
Osei (Institute of Statistical, Social and 
Economic Research de l’Université du 
Ghana) et Merike Blofield (German 
Institute for Global Area Studies) ainsi 
que de représentants de la Banque 
mondiale et d’Oxfam International.

Enfin, l’IFA a continué de dispenser 
le cours très demandé Aspects 
macroéconomiques des pandémies, 
suivi d’une conférence en ligne 
sur le même thème. Le cours a 
présenté des notions épidémi-
ologiques ainsi que des modèles et 

des outils pouvant être intégrés aux 
cadres macroéconomiques afin de 
mieux comprendre les mécanismes 
de transmission du choc généré 
par une pandémie et d’aider les 
pouvoirs publics à y apporter des 
réponses adaptées. Le cours a été 
suivi par 23 participants issus de 
11 pays d’Afrique subsaharienne, 
et les exposés ont été donnés par 
des universitaires de premier plan — 
les professeurs Mathias Trabandt 
(Université Goethe), Sergio Rebelo 
et Martin Eichenbaum (tous deux de 
l’Université Northwestern) — ainsi que 

par des membres des services de 
l’ICD et le directeur adjoint de l’IFA. 
La conférence a été suivie par plus de 
400 participants et a vu la participation 
d’universitaires reconnus comme Per 
Krussel (Université de Stockholm) et 
Nicholas Bloom (Université Stanford).

GOUVERNANCE ET LUTTE 
CONTRE LA CORRUPTION
L’IFA a organisé une conférence de 
haut niveau et un cours sur la gouver-
nance et la responsabilité. En juin 
2022, la conférence de haut niveau sur 
la promotion de la bonne gouvernance 

Conférence de haut niveau — Dialogue sur les inégalités. Abebe Selassie 
(directeur d’AFR), Antoinette Sayeh (directrice générale adjointe du FMI) 
et Gabriela Inchauste (Banque mondiale).

Conférence à distance Aspects macroéconomiques des pandémies, avec des discussions entre Per Krussel (Université 
de Stockholm), Nicholas Bloom (Université Stanford), Sergio Rebelo (Université Northwestern), Martin Eichenbaum 
(Université Northwestern), Aysegul Sahin (Université du Texas, Austin), Alberto Cavallo (PriceStats) et Diego Rodriguez 
(Banque mondiale).
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et de la lutte contre la corruption a été 
conjointement organisée par l’IFA, AFR 
et le département du développement 
économique, du commerce, de l’in-
dustrie et des minéraux (ETTIM) de la 
Commission de l’Union africaine (CUA) 
à Gaborone (Botswana). Cet événement 
de haut niveau sur deux jours consacré 
à l’un des thèmes prioritaires du FMI 
pour l’Afrique subsaharienne a vu 
des représentants du FMI, de la CUA, 
d’organismes de promotion de la 
bonne gouvernance et de lutte contre 
la corruption de pays africains, des 
décideurs ainsi que des représentants 
d’autres organisations internatio-
nales — par exemple Transparency 
International et l’Organisation inter-
nationale des institutions supérieures 
de contrôle des finances publiques 
(INTOSAI) —, du secteur privé et du 
monde universitaire échanger leurs 
points de vue sur les incidences sur le 
plan macroéconomique d’une gouver-
nance déficiente et de la corruption. Il 
a également été question des bienfaits 
qu’apportent une bonne gouvernance 
et une amélioration des cadres de lutte 
contre la corruption à la promotion 
de la croissance économique, la 
création d’emplois et la réduction 
de la pauvreté, conformément aux 
Objectifs de développement durable 
des Nations Unies et à l’Agenda 2063 
de la CUA. La conférence a également 
abordé les besoins de l’Afrique 
subsaharienne en matière de dévelop-
pement des capacités sur les thèmes 
de la gouvernance et de la corrup-
tion ainsi que l’ouvrage récemment 
publié par le FMI, Good Governance 
in Sub-Saharan Africa: Opportunities 
and Lessons, codirigé par l’ancien 
directeur de l’IFA, M. Abdoul Wane. 
L’événement a vu la participation de M. 
Olesitse Masimega, secrétaire d’État 
au Développement et au Budget du 
Botswana, de Mme Antoinette Sayeh, 
directrice générale adjointe du FMI, 
et de M. Moses Pelaelo, gouverneur 
de la banque centrale du Botswana. 
Il a attiré plus de 200 participants, 
en personne et à distance.

Consacré à la gouvernance des 
finances publiques, le cours Renforcer 
les institutions pour lutter contre la 
corruption en Afrique subsaharienne 
a été dispensé par FAD à 40 fonction-
naires issus de 20 pays d’Afrique 
subsaharienne en mars 2023. Ce 
cours fondé sur le cadre renforcé du 
FMI 2018 en matière de gouvernance 
avait pour objet la gestion des recettes 
et des dépenses, les entreprises 
publiques, les industries extractives et 
les questions liées aux financements 
d’urgence sur le plan budgétaire. En 
clôture, un module consacré au rôle 
du numérique dans la diminution de la 
corruption s’est révélé particulièrement 
pertinent compte tenu des difficultés 
que rencontrent la plupart des pays 

dans le processus de dématérialisation 
de leurs finances publiques. Le cours a 
bénéficié de contributions spécialisées 
de 17 membres des services et experts 
de FAD, de LEG et de FIN. L’atelier a 
vu la participation de sept intervenants 
extérieurs, notamment le représen-
tant de la Global Fiscal Transparency 
Initiative, le directeur d’Open Contract 
Partnership en Afrique, le vérificateur 
général adjoint du Mali, des membres 
de l’Initiative de développement de 
l’INTOSAI et le directeur par intérim du 
Trésor sud-africain. Cet événement, qui 
a été à l’origine de riches échanges, 
a confirmé l’importance du cours et 
l’intérêt croissant pour les réformes 
de lutte contre la corruption et de la 
gouvernance en Afrique subsaharienne.

Conférence de haut niveau proposée à Gaborone, au Botswana, sur comment 
renforcer la gouvernance et la lutte contre la corruption.

Cours Renforcer les Institutions pour lutter contre la corruption en AfSS.



ENCADRÉ 3. STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS EN MATIÈRE DE CHANGEMENT CLIMATIQUE (CCCDS) 
DE L’IFA

Les pays d’Afrique subsaharienne 
font partie des plus vulnérables 
au changement climatique. Ces 
vulnérabilités s’expliquent par une 
forte dépendance à l’égard de l’ag-
riculture pluviale, un accès limité à 
l’assurance et d’autres contraintes 
financières, des niveaux élevés de 
pauvreté et une adaptation insuffisante.

Dans la suite logique de la désignation 
d’un expert à long terme spécialisé 
dans le lien entre la macroéconomie 
et le changement climatique, l’IFA a 
élaboré sa stratégie de DC en matière 
de changement climatique (CCCDS). 
La CCCDS vise à aider les pays à 
intégrer des considérations clima-
tiques dans leurs cadres de politiques 
publiques et à mettre en œuvre des 
mesures qui favorisent le renforcement 
de la résilience. Elle s’inspire de la 
stratégie du FMI en matière climatique, 
conçue en étroite collaboration avec 
l’ICD. Elle s’appuie sur de précieux 
éclairages d’autorités nationales et de 
partenaires extérieurs, notamment l’UE 
et le Bureau britannique des Affaires 
étrangères, du Commonwealth et du 
Développement (FCDO). Des membres 
des services de l’IFA et de l’AFRITAC 
Sud ont collaboré avec des collègues 
du siège du FMI pour accompagner 
le déploiement de la CCCDS.

La CCCDS prévoit une combinaison 
de formations, dispensées conjointe-
ment avec des membres des services 
au siège du FMI, de séminaires/
séminaires en ligne et d’activités 
entre pairs. Elle repose sur 5 piliers :

(1) Formation : Coordonnés par les 
départements du FMI fournissant 
des activités de développement 

des capacités, les cours portent 
sur les aspects macroéconomiques 
généraux des questions 
climatiques ainsi que sur des 
thèmes plus spécialisés (les risques 
budgétaires, par exemple).

(2) Ateliers : Ils conjuguent des 
supports de formation avec 
des présentations pratiques de 
modèles et outils liés au climat 
développés au FMI, tels que 
l’évaluation de la gestion des 
investissements publics pour le 
climat (EGIP-C) et la gestion verte 
des finances publiques.

(3) Activités entre pairs : Il s’agit 
principalement d’événements 
à distance qui rassemblent 
des membres des services du 
FMI et des fonctionnaires des 
pays membres pour échanger 
des points de vue sur des 
thèmes pertinents, promouvoir 
le partage des connaissances 
et examiner des études 
réalisées par des fonctionnaires 
d’Afrique subsaharienne.

(4) Série de séminaires sur le 
changement climatique : La 
série présentera des questions 
essentielles liées au climat à un 
large public au moyen d’exposés 
donnés par des universitaires et 
des spécialistes.

(5) Assistance technique : L’AT 
s’appuiera sur les missions de l’ICD 
dans les pays pour promouvoir 
le développement des capacités 
et l’utilisation d’outils permettant 
aux autorités nationales de se 
constituer un savoir-faire s’agissant 

de l’intégration des considérations 
climatiques aux cadres 
macroéconomiques et d’améliorer 
leur interaction avec les équipes 
du FMI sur les questions liées 
au climat.

Avec l’aide de l’expert à long terme 
de l’IFA en matière de climat, 
plusieurs cours ont été dispensés 
sur ce thème durant l’exercice 
2023, que ce soit dans les locaux 
de l’IFA, à l’AFRITAC Sud ou sur 
d’autres sites en Afrique subsaha-
rienne. En plus des cours Aspects 
macroéconomiques du change-
ment climatique (IFA) et Risques 
budgétaires et changement clima-
tique (AFRITAC Sud), un atelier 
innovant a été conjointement 
organisé par l’IFA et l’AFRITAC Est 
à l’attention de sept pays membres 
de ce dernier. Intitulé Changement 
climatique et politiques macro-
financières, il a rassemblé des 
membres des services de l’ICD, de 
RES, de MCM et de FAD, ainsi que 
des bailleurs de fonds (UE et FCDO). 
Des séminaires en ligne régionaux 
ont été organisés conjointement avec 
MCM sur les thèmes Changement 
climatique et risques liés au secteur 
financier. Un séminaire en ligne 
national a été organisé à l’attention 
des membres des services de la 
banque centrale d’Afrique du Sud.

L’IFA continuera de renforcer 
sa stratégie CCCDS au cours 
de l’exercice 2024. La section 
II.A expose les implications de 
la CCCDS pour le programme 
de travail de l’exercice 2024.
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ENCADRÉ 4. INTÉGRATION DES QUESTIONS DE GENRE : LA STRATÉGIE DU FMI 2022 RELATIVE À L’ÉGALITÉ DES 
GENRES ET LES INITIATIVES DE L’IFA

Le conseil d’administration du FMI a 
approuvé la première stratégie du FMI 
relative à l’égalité des genres en juillet 
2022. Cette stratégie vise à intégrer les 
questions de genre dans les princi-
pales activités du FMI, notamment la 
surveillance, les octrois de prêts et le 
développement des capacités. Elle 
repose sur quatre piliers : i) données 
et outils de modélisation pour les 
analyses ; ii) cadre de gouvernance 
adapté, avec notamment une structure 
interne propice, en vue d’une mise 
en œuvre équitable ; iii) collaboration 
externe, et iv) utilisation efficiente 
des ressources et des possibilités 
 d’exploitation des économies d’échelle.

Il existe de nombreuses possibilités 
pour intégrer les questions de genre 
aux activités de développement 
des capacités. La vision consiste à i) 
intégrer les activités de DC sur les 
questions de genre à la surveillance 
et aux octrois de prêts, comme cela 
est le cas avec tous les axes de travail 
du DC ; ii) fournir davantage d’AT et 
de formations adaptées aux pays, 
et iii) ajouter des analyses ventilées 
par genres aux produits de DC 
existants (ex. : AT sur la gestion des 
finances publiques ou l’examen de la 
surveillance du secteur financier).

L’IFA a été prompt à intégrer 
la question du genre dans ses 

activités de DC. Avant l’approba-
tion de la stratégie du FMI, voyant 
que ses pays membres étaient de 
plus en plus demandeurs de forma-
tions sur la macroéconomie et les 
questions de genre ou sur l’élab-
oration de budgets sensibles au 
genre, il a fait preuve de proactivité 
en dispensant des formations et en 
proposant des possibilités d’appren-
tissage par les pairs, notamment :

• Ateliers d’apprentissage par les 
pairs conjointement organisés 
avec ONU Femmes au début de 
la pandémie (février 2020) avec 
des participants francophones et 
lusophones, dont l’objectif était 
d’envisager des mesures tenant 
compte des questions de genre.

• Collaboration avec AFR et FAD 
sur le pilotage d’une formation de 
cinq jours consacrée à la prise en 
compte des questions de genre 
dans l’élaboration des budgets 
(janvier 2021).

• Collaboration avec ONU Femmes, 
AFR et l’ICD pour l’organisation de 
la première formation du FMI Égalité 
entre les genres et macroéconomie 
(février 2022).

• Première organisation en personne 
du nouveau cours du programme 

externe de l’ICD Inégalités entre les 
genres et macroéconomie, qui a été 
construit sur la base du cours Parité 
entre les genres et macroéconomie 
piloté par l’IFA (janvier 2023).

• Collaboration avec LEG sur le 
séminaire en ligne Utilisation des 
lois de finances dans la lutte contre 
les inégalités entre les genres 
(mars 2023).

Les questions relatives au genre 
suscitent un fort intérêt en Afrique 
subsaharienne. La sensibilisation à la 
stratégie du FMI pour l’intégration des 
questions de genre dans le cadre de 
la dernière offre de cours Inégalités 
entre les genres et macroéconomie a 
confirmé le fort intérêt suscité par ce 
thème en Afrique subsaharienne. Sur 
les recommandations du comité d’ori-
entation et avec le soutien financier 
et la collaboration des partenaires 
extérieurs pour le développement, les 
prochains programmes de l’IFA propo-
seront encore différents événements 
de développement des capacités 
visant à renforcer les connaissances 
et à fournir des outils pour l’analyse 
des questions de genre sous un 
angle macroéconomique, et à tirer 
des enseignements des expériences 
de pays d’Afrique subsaharienne.
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ENCADRÉ 5. INNOVATIONS ET MONNAIES NUMÉRIQUES EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE : SOUS-PESER LES 
POSSIBILITÉS OFFERTES ET LES RISQUES ENCOURUS PAR LE BIAIS DU DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS

Les monnaies numériques gagnent 
rapidement du terrain en Afrique 
subsaharienne. Les opérations en 
argent mobile en Afrique subsahari-
enne se sont élevées à 698 milliards 
de dollars ; la banque centrale du 
Nigéria a introduit l’e-naira, et 11 
autres banques centrales nationales 
envisagent d’adopter des monnaies 
numériques de banque centrale 
(MNBC) ; et le Nigéria et le Kenya ont 
fait partie des 20 premiers pays dans 
le monde à avoir adopté les cryp-
tomonnaies en 2021 (Perspectives 
économiques régionales d’octobre 
2022 pour l’Afrique subsaharienne).

Les innovations en matière de 
monnaies numériques portent la 
promesse d’améliorer l’inclusion 
financière moyennant un coût rela-
tivement faible, mais elles comportent 
également des risques. L’argent élec-
tronique (l’argent mobile, les MNBC 
et les cryptomonnaies) supprime la 
nécessité de procéder à un transfert 
physique d’espèces. Il peut ainsi aider 
les pays à atteindre leurs objectifs 
en termes d’inclusion financière, en 
particulier dans ceux où le nombre de 
titulaires de comptes en banque reste 
limité. De plus, en accélérant les opéra-
tions et en réduisant leur coût, il peut 
réduire considérablement le coût des 
envois de fonds, qui représentent une 
importante source de revenus pour 
de nombreux ménages en Afrique 
subsaharienne. Cependant, l’argent 
électronique comporte des risques 
pour la stabilité macroéconomique 
et financière, car il peut être utilisé 

à des fins spéculatives et pour 
contourner les contrôles des mouve-
ments de capitaux. De plus, dans le 
cas des cryptomonnaies, la traçabilité 
limitée des transactions ouvre des 
failles pour des activités illicites.

Dans sa stratégie 2021 en matière de 
monnaie numérique, le FMI reconnaît 
qu’il a un rôle clé à jouer pour aider 
ses pays membres à récolter les 
fruits des monnaies numériques tout 
en gérant les risques. L’adoption 
massive des monnaies numériques 
soulève une série de questions pour 
les pouvoirs publics s’agissant de la 
protection des consommateurs, de 
l’intégrité financière, des interactions 
avec les politiques macroéconomiques 
et financières, et des implications 
pour le système monétaire interna-
tional, que le FMI a pour mission de 
superviser. La stratégie en matière de 
monnaie numérique souligne l’impor-
tance des activités de développement 
des capacités du FMI, en particu-
lier dans les pays à faible revenu, 
pour aider à négocier ces difficultés 
complexes en renforçant les cadres 
de réglementation et de surveil-
lance, et en stimulant les capacités 
techniques des banques centrales.

Dans la lignée de cette stratégie, 
l’IFA a organisé un nombre croissant 
d’activités sur la fintech et les MNBC 
afin de développer les capacités 
dans ce domaine en Afrique subsa-
harienne. L’axe de travail de l’ICD 
sur les politiques relatives au secteur 
financier couvre le thème de la fintech 

avec plusieurs cours : Développement 
financier et inclusion financière, 
Monnaies numériques de banque 
centrale et Développement du marché 
de la fintech et conséquences régle-
mentaires (FMDRI). Les formations de 
MCM ont porté sur les MNBC et sur la 
réglementation et la surveillance de 
la fintech. L’IFA a également collaboré 
avec LEG au cours de l’exercice 2023 
sur un séminaire en ligne Actifs virtuels 
et prestataires de services liés à des 
actifs virtuels et monnaies numériques 
de banque centrale. Ce séminaire en 
ligne s’inscrit dans un projet global 
de LEG, qui prévoit également une 
collaboration ciblée avec les instituts 
de formation du FMI afin d’aider à 
la rédaction de textes de loi ainsi 
qu’à la compréhension du risque de 
blanchiment de capitaux/ finance-
ment du terrorisme (BC/FT) et à la 
surveillance efficace par la LBC/FT.

Le plan de travail de l’IFA pour 
 l’exercice 2024 prévoit des échanges 
réguliers avec ses pays membres au 
sujet de la fintech. L’ICD dispensera 
des formations sur le FMDRI et les 
MNBC (ICD). MCM organisera, quant à 
lui, les cours Monnaies numériques de 
banque centrale : examen approfondi 
et Questions générales relatives à la 
réglementation et à la surveillance des 
technologies financières. Par ailleurs, 
des activités de DC hors cours seront 
également consacrées aux interactions 
entre la fintech et d’autres mégaten-
dances/nouveaux thèmes prioritaires 
du FMI, comme la govtech, la gouver-
nance et les questions de genre.
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EXPLORATION DES SYNERGIES 
ENTRE LA FORMATION ET 
L’ASSISTANCE TECHNIQUE ET 
RENFORCEMENT DE L’IMPLICATION 
DANS LES ACTIVITÉS DE 
DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS 
LIÉES À LA SURVEILLANCE ET 
AUX PROGRAMMES DU FMI
Afin de renforcer les synergies entre 
AT et formation, la priorité a été 
donnée à certains cours en fonction 
de la demande des pays membres 
et en coordination avec les centres 
régionaux de développement des 
capacités et les représentants des 
pays. Cette section met en exergue 
des événements spécifiques qui 
ont particulièrement renforcé ces 
synergies. Par ailleurs, l’IFA a initié des 
discussions avec des autorités natio-
nales et/ou des départements du FMI 
fournissant des activités de DC afin 
d’étudier les besoins de l’Angola et 
du Zimbabwe en matière de cadres 
macroéconomiques et de définir les 
possibilités d’assistance technique.

En s’appuyant sur sa stratégie en 
matière climatique (encadré 3), 
l’IFA a collaboré avec l’AFRITAC Est 
et l’ICD pour organiser un atelier 
Changement climatique et politiques 
macrofinancières à la Kenya School 
of Monetary Studies, à Nairobi (mars 
2023). Dans la lignée du cours MCC, 
il s’agissait du premier atelier à rassem-
bler des membres des services de 
l’ICD, de FAD, de MCM et de RES afin 
d’exposer l’analyse et les outils du FMI 
en matière de changement clima-
tique. Dans le cadre de la CCCDS de 
l’IFA, des activités de ce type visent à 
accompagner les échanges des pays 
de la région avec le FMI dans le cadre 
de financements au titre du nouveau 
fonds fiduciaire pour la résilience et la 
durabilité (fonds fiduciaire RD). Vingt-
cinq participants venant d’Éthiopie, 
du Kenya, du Malawi, d’Ouganda, du 
Rwanda, du Soudan du Sud et de la 
Tanzanie se sont vu présenter un large 
éventail de thèmes, parmi lesquels 
les risques et les vulnérabilités liés au 
changement climatique, des mesures 

d’atténuation, le renforcement de la 
résilience à l’aide de politiques d’ad-
aptation et la gestion des risques pour 
les secteurs budgétaire et financier. Les 
participants ont également découvert 
plusieurs outils mis au point par le FMI 
pour intégrer le changement climatique 
et les catastrophes naturelles dans ses 
cadres de politiques économiques, 
notamment : l’outil d’évaluation de 
la tarification du carbone (CPAT) ; 
le modèle dette, investissement, 
croissance et catastrophes naturelles 
(DIGNAD) ; l’outil de dynamique de la 
dette dans un contexte de catastro-
phes naturelles (ND-DDT) ; l’ensemble 
d’outils relatifs aux risques budgétaires 
et l’EGIP-C. Plusieurs bailleurs de 
fonds ont participé à l’atelier à 
distance, et des membres des services 
du Bureau britannique des Affaires 
étrangères, du Commonwealth et du 
Développement ont donné une vue 
d’ensemble des travaux du groupe de 
travail britannique sur le financement 
de l’action climatique. Grâce à cette 
large perspective, les participants 
ont pu mieux décrypter les différents 
liens macrofinanciers associés au 
changement climatique, affiner les 
priorités de leur action et comprendre 
comment le FMI peut aider ses pays 
membres à répondre au changement 
climatique. Ils ont mis en application 
les différents outils et concepts dans 
des exposés établissant des liens 
entre, d’une part, les vulnérabilités de 
la région au changement climatique et, 
d’autre part, des politiques d’adaptation 
et d’atténuation, des priorités et des 
solutions de financement. Les partic-
ipants, qui ont également apprécié 
les possibilités d’apprentissage par 
les pairs offertes par cet atelier, ont 
indiqué qu’ils seraient mieux armés 
pour intégrer des considérations 
climatiques dans leurs documents 
stratégiques. Certains ont souligné que 
les dimensions macroéconomiques 
et financières des questions clima-
tiques ne leur avaient jamais été 
exposées de manière aussi structurée. 
Ils se sont également projetés avec 

enthousiasme vers des formations et 
des assistances techniques complé-
mentaires au niveau des pays destinées 
à faciliter la diffusion des connais-
sances sur les questions climatiques.

Un séminaire en ligne de quatre jours 
intitulé Actifs virtuels et prestataires 
de services liés à des actifs virtuels 
et monnaies numériques de banque 
centrale a été organisé du 12 au 15 
décembre 2022 avec la collabora-
tion de LEG et la participation de 
son conseiller régional pour l’Afrique 
en matière de LBC/FT. Il a attiré un 
public très attentif de plus de 500 
participants, dont bon nombre étaient 
issus de pays dans lesquels le travail 
dans ces domaines en est encore aux 
premiers stades. L’atelier a porté sur 
les principaux concepts relatifs aux 
actifs virtuels et aux prestataires de 
services liés à des actifs virtuels, et sur 
les méthodes utilisées pour évaluer 
les risques liés aux actifs virtuels, 
ainsi que sur les éléments nécessaires 
pour constituer un cadre juridique 
de LBC/FT efficace. Il a aussi couvert 
l’octroi de licences/ l’enregistrement, 
les mesures préventives et la super-
vision, en mettant particulièrement 
l’accent sur leur application dans le 
secteur des prestataires de services 
liés à des actifs virtuels. Les interve-
nants ont expliqué la façon dont les 
actifs virtuels pourraient modifier les 
méthodes de traitement des rensei-
gnements financiers ainsi que les 
enquêtes relatives aux délits financiers 
et les poursuites qui s’y rapportent. 
Ils ont aussi mis en exergue les diffi-
cultés que posent les actifs virtuels 
dans les procédures de confiscations 
d’actifs. L’atelier a aussi porté sur les 
MNBC, en s’intéressant plus partic-
ulièrement à la compréhension des 
risques pour l’intégrité financière liés à 
leur mise en œuvre et leur utilisation.

Le séminaire en ligne Faire face à 
plusieurs crises : chocs sur les prix 
des produits de base et insécurité 
alimentaire s’est tenu le 26 janvier. 
Les intervenants y ont exposé les 
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différentes possibilités qui s’offrent 
aux pouvoirs publics face aux prix 
élevés des denrées alimentaires et du 
pétrole, qui revêtent une importance 
particulière en Afrique subsaharienne 
en raison du changement climatique, 
d’autant plus depuis l’invasion de 
l’Ukraine par la Russie. La première 
séance, qui portait sur les ripostes 

budgétaires apportées aux crises 
alimentaires et énergétiques, a donné 
lieu à des exposés de membres des 
services de FAD et de décideurs du 
Sénégal. La deuxième, consacrée au 
changement climatique et à l’insécu-
rité alimentaire chronique, s’articulait 
autour d’exposés de membres d’AFR, 
de RES, de SPR et du Programme 

alimentaire mondial (PAM). Le 
séminaire en ligne a enregistré la 
participation de 180 personnes.

L’IFA a intensifié ses activités sur les 
questions de dette afin de répondre 
aux inquiétudes croissantes relatives 
aux niveaux d’endettement en Afrique 
subsaharienne dans le contexte 
d’après-COVID. Outre les cours 
dispensés par AFR, LEG et SPR sur 
la viabilité de la dette (notamment le 
cadre du FMI pour les pays à faible 
revenu) et sa restructuration, le cours 
Viabilité des finances publiques 
de l’ICD, dispensé en avril 2023, 
a examiné les liens entre viabilité 
des finances publiques, stabilité 
macroéconomique et croissance 
inclusive à long terme. Il a également 
porté sur les risques budgétaires, les 
pressions sur les finances publiques à 
long terme ainsi que les stratégies de 
gestion de la dette. Le cours présentait 
l’outil de dynamique de la dette (DDT) 
de l’ICD, un outil simple spécialement 
mis au point pour les pays ayant des 
limitations de données et de capacités 
afin d’illustrer la dynamique de la 
dette et d’analyser les incidences de 
différents chocs sur les trajectoires 
de la dette publique. Les participants 
ont eu la possibilité de personnaliser 
l’outil en fonction des données et 
projections de leurs pays, d’exposer 
leurs résultats et d’échanger sur 
l’utilité de cet outil pour leur travail.

Membres des services de l’IFA et du FMI avec le gouverneur de la banque centrale du Kenya (à gauche) et avec des 
participants à l’atelier inaugural Changement climatique et politiques macrofinancières proposé à Nairobi (à droite).

Intervenants du séminaire en ligne sur les actifs virtuels, les prestataires de 
services liés à des actifs virtuels et les MNBC.
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Intervenants du séminaire en ligne sur la gestion des réserves de change issus du 
FMI et des banques centrales d’Israël et du Brésil.

Le séminaire en ligne Gestion du 
risque en matière de réserves de 
change portait sur l’application de 
la stratégie de gestion des risques 
d’entreprise (ERM) à la gestion des 
réserves de change. Ce séminaire 
constitue un exemple parmi tant 
d’autres des efforts déployés par l’IFA 
pour accompagner les activités d’AT 
du FMI et pour évaluer l’intérêt suscité 
par un thème ne figurant pas à ce jour 
dans son programme. Au cours des 
dernières années, le FMI a dispensé 
de nombreuses activités d’AT sur la 
gestion des devises et des réserves de 
change à 12 pays d’Afrique subsahari-
enne. Ce thème présente une grande 
pertinence pour la région, compte 
tenu des volants de réserves limités 
des pays. De plus, de nombreux pays 
d’Afrique subsaharienne recourent au 
rattachement de leur taux de change 
pour ancrer les valeurs nominales et 
assurer la stabilité des prix, dans un 
contexte de déficit du compte des 
transactions courantes et de déficit 
budgétaire. D’autres réforment leurs 
cadres de politique monétaire pour 
passer à des régimes de change plus 
flexibles, dans un contexte d’intégra-
tion accrue aux marchés internationaux 
des capitaux. Bien que ces questions 
soient abordées dans plusieurs de ses 
cours (ERP, MP et FPP, par exemple) 
dans une perspective stratégique, 

l’IFA n’avait pas encore couvert 
les considérations pratiques de ce 
thème sous l’angle opérationnel. Des 
experts de la banque centrale du 
Brésil (la cheffe de l’unité viabilité et 
investissement de portefeuille inter-
national et un consultant principal du 
département risque institutionnel) 
et de la banque centrale d’Israël (le 
vice-gouverneur, le chef de l’unité 

gestion stratégique et le chef de 
l’unité gestion des risques) ainsi que 
des membres des services de MCM 
ont apporté leurs éclairages à plus 
de 200 participants, parmi lesquels 
des représentants des autorités 
nationales et des fonctionnaires de 
l’ensemble de l’Afrique subsaharienne. 
Ces échanges ont été animés par le 
directeur de l’IFA, Sukhwinder Singh.
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SECTION I

D
COLLABORATION AVEC DES 
ORGANISMES DE FORMATION 
PARTENAIRES ET UTILISATION 
DES INSTALLATIONS

L’IFA a maintenu ses partenariats 
avec d’autres institutions au cours 
de l’exercice 2023, ce qui témoigne 
de sa volonté de collaborer et de 
coopérer pour contribuer au dével-
oppement des capacités en Afrique 
subsaharienne. Outre ses parte-
nariats avec d’autres départements 
du FMI fournissant des activités de 
DC, l’IFA a conjointement organisé 
des événements de DC, il a fait en 
sorte de développer sa coopération 
avec des organismes de recherche 
d’Afrique subsaharienne, et il a 
collaboré avec la Communauté de 
développement de l’Afrique australe 
(SADC) sur un cours de remise à 
niveau consacré aux diagnostics et à 
la surveillance macroéconomiques. 
Il a aussi travaillé avec la Banque 
mondiale sur une conférence sur 
les inégalités et la gouvernance.

L’IFA et le Consortium pour la 
recherche économique en Afrique 
(CREA) se sont également engagés 
sur un protocole d’accord destiné 
à développer la collaboration entre 
les deux institutions, en s’appuyant 
sur les échanges existants entre AFR 
et le CREA. Sachant que les deux 
institutions déploient des activités 
de DC en s’adressant chacune à des 
destinataires différents, ce protocole 
d’accord explore des possibilités de 
collaboration sur l’étude de thèmes 
pertinents pour les pouvoirs publics 
de la région (par exemple pauvreté 

et inégalités, intégration économique 
et mobilisation de financements).

L’IFA a apporté sa contribution aux 
assistances techniques et forma-
tions fournies par d’autres AFRITAC. 
Comme le veut la pratique courante, 
le plan de travail de l’IFA pour l’ex-
ercice 2023 a été conçu dans le but 
de fournir des formations générales 
venant appuyer les projets d’assistance 
technique pilotés par les AFRITAC 
sur des thèmes plus spécifiques, 
mais aussi de compléter (et non 

concurrencer) les formations qu’ils 
dispensent. L’objectif est de continuer 
à approfondir la collaboration avec les 
AFRITAC afin de créer des synergies 
entre formation et AT, et de coor-
donner les formations dispensées par 
l’IFA avec les axes de travail correspon-
dant aux projets d’AT. Par exemple, 
des membres des services de l’IFA ont 
participé aux cours Programmation 
et politiques financières et Prévisions 
immédiates, respectivement à 
l’AFRITAC Ouest 2 et l’AFRITAC Sud. 
Par ailleurs, l’AFRITAC Sud a utilisé 

Le directeur adjoint de l’IFA et des participants de la République de Cabo Verde à 
l’AFRITAC Ouest 2, lors du cours FPP qui s’est déroulé au Ghana.
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les installations et outils de formation 
physiques et numériques de l’IFA 
ainsi que ses ressources en matière 
d’informatique et d’interprétation 
sur plus de 20 événements (tableau 
4). Des conseillers de l’AFRITAC Sud 
sont également intervenus sur des 
cours de l’IFA (par exemple Cadres 
et opérations de politique monétaire, 
Viabilité des finances publiques et 
Infrastructures des marchés finan-
ciers : principes et pratiques).

L’IFA s’est également impliqué dans 
la collaboration entre les centres. 
Des membres des services de l’IFA 
sont intervenus sur le cours Politique 
de taux de change au CEF (Koweït) et 
au CDOT (Thaïlande). Les échanges 
avec d’autres centres de formation 
régionaux reposent sur les principes de 
collaboration et de réciprocité, et l’IFA 
s’attend à ce que ces centres mettent 
leurs ressources à disposition pour des 
formations en Afrique subsaharienne.

En collaboration avec SPR et la 
Banque mondiale, l’IFA a dispensé 
un cours Analyse de viabilité de 
la dette et cadre de viabilité de la 
dette pour les pays à faible revenu. 
Organisé à distance sur une semaine, 
ce cours a été dispensé en français 
et financé par l’IFA et la facilité de 
gestion de la dette FMI– Banque 
mondiale. Animé par des membres 
des services du FMI et de la Banque 
mondiale, le cours a été suivi par 29 
participants. L’atelier exposait les outils 
pouvant être utilisés pour analyser la 
viabilité de la dette, fournissait une 
formation pratique sur leur utilisation 
et proposait des études de cas.

Avec la collaboration de l’Institut 
régional de formation de Singapour 
(STI) et du Centre de formation et 
d’assistance technique du FMI en Asie 
du Sud (SARTTAC), l’IFA et l’ICD ont 
organisé un séminaire en ligne sur le 
passage au numérique. Ce séminaire 

a porté sur le rôle de la fintech dans 
la promotion de l’inclusion financière 
et sur son application pratique, 
illustrée par le cas du Bangladesh.

Cet événement d’apprentissage par 
les pairs, qui mettait en exergue deux 
des plus grandes priorités du FMI, 
à savoir l’inclusion et le passage au 
numérique, a été suivi par près de 
500 participants en Asie et en Afrique 
subsaharienne. Mme Antoinette Sayeh, 
directrice générale adjointe du FMI, a 
prononcé l’allocution d’ouverture, et 
les gouverneurs des banques centrales 
de Corée et du Kenya ont fait part 
des expériences de leurs pays avec la 
monnaie numérique. Le gouverneur 
de la Banque centrale du Bangladesh, 
d’autres fonctionnaires d’État et des 
représentants du secteur privé de ce 
pays ainsi que des membres de la 
direction et des services du FMI ont 
également participé à cet événement.

TABLEAU 4. IFA — UTILISATION DES LOCAUX PAR LES PARTENAIRES DE FORMATION, EXERCICE 2023

Intitulé du cours Partenaires Dates Langues\1
Nombre de 
participants

Part des 
femmes 
(en %)

Principes fondamentaux d’une bonne communication 
des banques centrales

AFE/AFS/AFW2 13–15 juin 2022 A 6 0

Gouvernance d’entreprise
IFA/AFW/AFW2/
AFC/AFE

13–14 juin 2022 A/F/P 105 17

Modernisation de la communication des banques 
centrales

AFE/AFS/AFW2 20–22 juin 2022 A 7 14

Atelier « Contrôle prudentiel de la cybersécurité — 
Évaluations hors site et sur site »

MCM 27 juin–01 juil. 2022 A 45 44

Élaboration des indices de prix à la production — Services STA 27 juin–01 juil. 2022 A/F/P 35 51

Prévisions immédiates IFA 19–30 sept. 2022 A/F/P 44 32

Normes internationales d’information financière 17 
(IFRS 17)

MCM 26–30 sept. 2022 A/F/P 43 49

Risques climatiques et stabilité financière MCM 03 oct. 2022 A/F/P 63 37

Viabilité budgétaire à long terme et risque budgétaire lié 
au changement climatique

AFS/AFE/IFA 17–21 oct. 2022 A/F/P 31 39

Monnaie numérique : trouver un équilibre entre 
innovation et réglementation dans un secteur de rupture

AFE/AFW2 24–28 oct. 2022 A/F/P 88 55
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Intervenants du séminaire en ligne sur l’inclusion financière au Bangladesh.

Intitulé du cours Partenaires Dates Langues\1
Nombre de 
participants

Part des 
femmes 
(en %)

Normes internationales d’information financière 17 (IFRS 
17)

MCM 24 oct–04 nov. 2022 A/F/P 51 69

Monnaies numériques de banque centrale (MNBC) ICD 07–11 nov. 2022 A/F/P 21 57

Développement des marchés : principes de base et 
avancés

AFE/AFS/AFW2 14–18 nov. 2022 A/F/P 68 34

Risques budgétaires et viabilité de la dette AFS/AFE/IFA 14–18 nov. 2022 A/F/P 39 59

Secteur réel — Comptes nationaux STA 21–25 nov. 2022 A/F/P 24 46

Continuité des opérations et planification en cas de 
catastrophe

Programme 
CCCDI

05–08 déc. 2022 A/F/P 42 31

Formation d’introduction destinée aux nouveaux 
collaborateurs

MOFED [Maurice] 12–16 déc. 2022 A 27 78

Éléments fondamentaux des statistiques de prix STA
27 févr.–03 mars 

2023
A/F/P 29 52

Renforcement de la transparence et de la responsabilité 
dans le secteur public en adoptant les normes 
comptables internationales du secteur public (IPSAS)

FAD 07–10 mars 2023 A/F/P 49 47

Atelier sur la gestion des portefeuilles de dette 
souveraine dans des conditions de marché défavorables

AFS/AFE 13–17 mars 2023 A/F/P Reporté

Mise en œuvre des solutions de govtech pour améliorer 
les finances publiques

FAD 10–14 avr. 2023 A/F/P 29 59

Évolution du marché des prises en pension AFE/AFS/AFW2 11–14 avr. 2023 A/F/P 87 48

Paiements internationaux à l’ère du numérique MCM 17–21 avr. 2023 A/F/P Reporté

Cybersécurité — Rédaction du manuel d’examen MCM 24–28 avr. 2023 A 14 36

Développement financier et inclusion financière ICD 24 avr.–05 mai 2023 A/F/P 24 63

Sources : Services d’AFRITAC Sud.
\1La mention A/F/P désigne des cours dispensés en anglais avec interprétation vers le français et le portugais.
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SECTION I

E ACTIVITÉS DE 
MOBILISATION DE 
FINANCEMENTS AU COURS 
DE L’EXERCICE 2023

L’IFA a renforcé sa participation à des 
missions de mobilisation de finance-
ments et de sensibilisation au cours 
de l’exercice 2023 afin d’accompagner 
l’intensification de ses activités dans 
les différentes modalités de formation. 
Ces missions ont consisté en des visites 
dans les ministères des Finances et/
ou les banques centrales des pays 
membres pour présenter l’IFA et 
échanger sur les services fournis dans 
ces pays, dans le but de susciter une 
participation à l’effort de mobilisation 
de financements et d’étudier des pistes 
de collaboration entre l’IFA et ces pays. 
À la suite de lettres cosignées par les 
directeurs de l’ICD et du département 
Afrique envoyées en 2019 aux pays 
membres desservis par l’IFA pour les 
sensibiliser à la nécessité d’apporter 
une contribution financière à l’in-
stitution, plusieurs missions ont été 
organisées au cours des exercices 2022 
et 2023. Ces misions visent à élargir la 
liste des pays membres contributeurs 
en envoyant des demandes de contri-
bution financière personnalisées aux 
40 pays membres de l’IFA qui n’avaient 
pas encore apporté de contribution à 
l’IFA depuis le début de la phase II.

Au cours de l’exercice 2023, l’IFA est 
entré en contact avec de nombreux 
pays membres afin de solliciter des 
contributions, et il a échangé avec 14 

d’entre eux lors de missions. Après 
trois missions en fin d’exercice 2022 en 
Angola, au Lesotho et au Mozambique, 
la direction de l’IFA en a fait d’autres

au Bénin, au Cabo Verde, en Côte 
d’Ivoire, en Éthiopie, en Guinée-
Bissau, au Kenya, en Ouganda, en 
République du Congo, en République 

L’ambassadeur de l’UE et le directeur de l’IFA.
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démocratique du Congo, au Sénégal, 
aux Seychelles, à Sao Tomé- et-Prin-
cipe, en Tanzanie et au Togo.

Ces efforts portent leurs fruits, 
puisque neuf pays se sont engagés sur 
de nouvelles contributions à hauteur 
de 2,25 millions de dollars, dont 
1 million a été intégralement payé5. 
L’IFA se trouve à différents stades 
de négociations avec les autres pays 
auxquels il a rendu visite au cours des 
exercices 2022 et 2023. Il convient de 
signaler qu’au cours de l’exercice 2023, 
l’IFA a reçu des soutiens financiers 
au titre d’engagements précédents, 
que ce soit de la part de partenaires 
(l’Allemagne, la Chine et la Banque 
européenne d’investissement) ou de 
ses pays membres (Afrique du Sud, 
Guinée, Malawi, Nigéria, Sierra Leone, 
Zimbabwe et Maurice, son pays hôte).

Parallèlement aux efforts déployés 
par l’IFA auprès de ses pays membres, 
la division des partenariats mondiaux 
de l’ICD (ICDGP) est également 
entrée en contact avec des bailleurs 
de fonds extérieurs et des parte-
naires pour le développement, 

5  Il s’agit du Bénin, du Kenya, du 
Mozambique, de la République 
démocratique du Congo, du Sénégal et du 
Togo, ainsi que du Ghana, de Madagascar 
et de la Zambie.

notamment l’Union européenne (UE) 
et l’Agence japonaise de coopération 
internationale (JICA). À la suite de 
ces démarches, l’IFA a reçu l’ambas-
sadeur de l’UE, M. Vincent Degert, et 
a exposé les axes de travail actuels 
dans des domaines présentant un 
intérêt commun : le changement 
climatique, les questions de genre 
et la gouvernance. L’IFA a également 
accueilli une mission de l’UE. Celle-ci 
a examiné les aspects spécifiques 
d’un accord-cadre UE-FMI qui a été 
signé sera bientôt entériné. Cet accord 
prévoira d’importantes contributions 
financières de l’UE en faveur de l’IFA, 
ce qui constituera une première. 
Un nouveau protocole d’accord est 
en cours d’élaboration avec la JICA 
s’agissant de contributions en nature.

Malgré ces avancées, la situation 
financière de l’IFA reste délicate, ce 
qui limite l’ampleur des opérations 
ainsi que les modalités envisageables. 
Le programme de travail proposé 
pour l’exercice 2024, qui comprend 
44 cours et 33 activités hors cours, 
n’est pas encore totalement financé. 
Cela s’explique par l’écart entre les 

financements mobilisés à ce jour et 
ceux prévus au budget inclus dans le 
document-programme pour la phase 
II (section III Budget et financement). 
Malgré la première contribution de 
l’UE en faveur de l’IFA, attendue pour 
l’exercice 2024, la persistance d’un 
important déficit de financement par 
rapport au document-programme 
de la phase II exigera d’apporter 
des ajustements en cours d’exercice 
au programme de travail afin de 
réduire le nombre de participants 
aux cours en personne, voire le 
nombre total de cours. La redéfini-
tion des priorités dans l’offre de cours 
dépendra grandement de la date 
de concrétisation des financements, 
qui est incertaine, mais elle restera 
guidée par les mêmes critères que 
ceux utilisés pour la conception du 
programme de travail pour l’exercice 
2024, notamment la perception de 
la demande non satisfaite. Lors de 
la phase III à venir, les contributions 
des pays membres, conjuguées au 
soutien financier des partenaires pour 
le développement, joueront un rôle 
important pour assurer la viabilité 
financière à long terme de l’IFA.
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SECTION II  

PROGRAMME DE 
L’EXERCICE 2024
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LE PROGRAMME DE TRAVAIL 
DE L’EXERCICE 2024

L’IFA va continuer d’augmenter son 
volume d’activités de formation 
au cours de l’exercice 2024, en 
s’appuyant sur l’expérience et les 
enseignements tirés des modalités 
de formation adoptées après la 
pandémie de COVID-19. Grâce à la 
mise en place de protocoles sanitaires 
complets pour la reprise des forma-
tions en personne lors de l’exercice 
2023, l’IFA a pu préserver la santé 
et le bien-être de son personnel et 
des participants. Le plafonnement 
du nombre de participants, les lignes 
directrices s’agissant de la vaccination 
et du port du masque et les dépi-
stages hebdomadaires des membres 
du personnel et des participants ont 
permis de détecter rapidement les cas 
de COVID-19 et de limiter le taux de 
positivité au-dessous de 1 % sur tous 
les cours en personne dispensés à l’IFA 
durant l’exercice 2023. Les protocoles 
sanitaires continuent de faire l’objet 
d’un suivi étroit et sont adaptés en 
fonction de l’évolution de la pandémie. 
Dans ce contexte et dans le sillage de 
la tendance générale à un retour à la 
normale des activités, le nombre cible 
de participants pouvant être accueillis 
dans les locaux de l’IFA sera rétabli 
à ses niveaux d’avant- pandémie (en 
moyenne 30 par cours) à partir de 
l’exercice 2024. Par ailleurs, la livraison 
de nouveaux équipements informa-
tiques au cours de l’exercice 2024 
permettra au centre d’organiser plus 
efficacement des événements hybrides 

(à la fois en personne/à distance) et 
de s’adresser à un plus large public.

Le plan de travail de l’exercice 2024, 
approuvé par le comité d’orienta-
tion de l’IFA, prévoit un total de 44 
cours dans l’ensemble des formats. 
Plus précisément, l’IFA organisera 
20 cours 100 % à distance, 3 cours 
en format mixte (dont deux avec une 
partie en présentiel), 20 cours 100 % 
en présentiel et 1 cours hybride 
(à la fois à distance/en présentiel).
Le programme de travail reflète à 
la fois les priorités institutionnelles 
en matière de DC et l’évolution de 
la demande exprimée par les pays 
membres de l’IFA. Il est aligné sur la 
forte demande de formation dans les 
domaines d’expertise fondamentaux 
du FMI (macroéconomie et finance) 
et la demande croissante de cours 
dans les domaines du changement 
climatique, du passage au numérique 
et des questions de genre. 

Le mélange de cours à distance et 
en présentiel /hybrides permet de 
concilier la nécessité de développer 
les activités de l’IFA avec celle de 
composer avec des contraintes 
budgétaires. Des ajustements pour-
raient s’imposer en cours d’exercice si 
les financements venaient à manquer 
au cours de l’exercice 2024, ce qui 
est probable. La transition entre les 
formats à distance et les formats 
en personne/hybrides fait plus que 
tripler les coûts en raison des billets 

d’avion et des autres dépenses 
associés, notamment les frais de 
personnel6. L’IFA prévoit donc de 
continuer à exploiter les technologies 
en ligne, notamment pour l’inter-
prétation, afin de développer ses 
activités moyennant un coût marginal 
par participant inférieur, tout en 
dégageant des ressources pour des 
cours moins adaptés aux formats à 
distance, ceci afin d’éviter des pertes 
trop importantes sur les acquis d’ap-
prentissage. Il s’agit généralement 
de cours qui présentent un niveau 
technique élevé et/ou qui nécessi-
tent davantage d’accompagnement 
pratique pour un apprentissage 
efficace. Le dosage entre cours à 
distance et en personne opéré lors de 
la conception du programme de travail 
de l’exercice 2024 a donné la priorité 
aux cours ayant enregistré les plus 
fortes chutes d’acquis d’apprentissage 
entre la période comprise entre les 
exercices 2018 et 2019 et celle entre 
les exercices 2020 et 2023, afin qu’ils 
soient dispensés en personne. Bien 
que trois cours en personne soient 
financés par des départements du FMI 
fournissant des activités de DC et des 
tiers, le programme de travail n’est pas 
entièrement financé à ce jour. Les esti-
mations des services de l’IFA laissent 
apparaître un déficit de financement 

6 Le ratio des coûts des cours en personne 
par rapport aux cours à distance est 
similaire (environ 3,4) pour les cours d’une 
semaine et de deux semaines.
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d’environ 1,6 million de dollars sur la 
base d’hypothèses prudentes s’agis-
sant des financements des bailleurs 
de fonds (encadré 6 et section III). 
L’IFA s’entretient actuellement avec 
les départements du FMI fournissant 
des activités de DC s’agissant du 
nombre de cours qu’il conviendrait 
de dispenser à distance ou d’annuler 
s’il se révélait nécessaire d’apporter 
des ajustements au programme 
de travail en cours d’année.

Le programme de travail de l’IFA 
pour l’exercice 2024 comprend 
également 33 activités de DC hors 
cours, notamment une conférence 
de haut niveau programmée début 
2024 pour marquer le 10e anniver-
saire de l’IFA et une nouvelle série 
de séminaires sur le changement 
 climatique. Les activités de DC hors 
cours viennent compléter les forma-
tions de l’IFA. Elles rassemblent 
des experts et des universitaires de 
premier plan, ainsi que des autorités 
nationales de pays d’Afrique subsa-
harienne (y compris des membres 
du comité d’orientation de l’IFA 
et d’anciens élèves de l’Institut) 
pour échanger autour des défis 
économiques de la région, qu’ils 
soient conjoncturels ou de long 
terme, et de solutions envisageables 
pour les relever. Ces événements 
contribuent à renforcer les liens 
entre les activités de surveillance, 
d’octroi de prêt et de DC du FMI, 

en même temps qu’ils nourrissent la 
collaboration avec des partenaires 
extérieurs pour le développement.

Lors de l’exercice 2024, les activités 
hors cours resteront guidées par la 
demande et centrées sur les priorités 
de l’action des pouvoirs publics dans 
la région. Par exemple, les sémi-
naires en ligne programmés et la 
conférence donnée à l’occasion du 
10e anniversaire de l’IFA porteront sur 
des thèmes tels que la viabilité et la 
gestion de la dette, la lutte contre la 
corruption, l’inclusion financière des 
femmes et l’intégration commerciale 
dans un contexte de fragmentation 
géoéconomique. La nouvelle série 
de séminaires sur le changement 
climatique sera l’un des piliers de 
la stratégie de l’IFA en matière de 
climat, ceci afin de répondre aux 
demandes croissantes de ses pays 
membres relatives à des activités 
de développement des capacités 
dans ce domaine (voir l’encadré 3). 
Programmés mensuellement (voir 
le tableau 6), les séminaires de la 
série décrypteront les questions 
auxquelles sont confrontés les pouvoirs 
publics de la région et exposeront 
les dernières études  universitaires 
sur le changement  climatique, ce qui 
apportera de précieux éclairages 
pour continuer de mettre au point les 
activités de DC du FMI afin qu’elles 
répondent mieux aux besoins des 
pays d’Afrique subsaharienne.

Les capacités administratives et 
physiques ne seront pas à l’origine de 
restrictions contraignantes pour les 
activités de l’IFA au cours de l’exer-
cice 2024, mais, selon les projections 
budgétaires conservatrices pour 
le prochain exercice, il apparaît 
difficile de maintenir l’intensification 
des activités de l’IFA. Le recrute-
ment de nouveaux responsables de 
programmes au cours de l’exercice 
2023 (approuvé par le comité d’orien-
tation en 2022) ainsi que l’examen des 
processus de travail pour en améliorer 
l’efficience ont contribué à assouplir 
les contraintes liées aux capacités 
administratives. En théorie, la marge 
de manœuvre dont dispose l’IFA en 
termes de capacités administratives 
peut être utilisée pour absorber 
d’éventuels chocs sur les activités 
au cours de l’exercice 2024 et pour 
augmenter le nombre d’activités de 
DC. Le projet de recruter un adminis-
trateur informatique supplémentaire, 
tel qu’approuvé par le comité d’orien-
tation selon la procédure de défaut 
d’opposition, devrait également se 
révéler utile. Le taux d’occupation 
des salles de conférences de l’IFA se 
situait aux alentours de 40 % pour 
l’exercice 2020, dernière année avant le 
passage aux formats 100 % en ligne7, 
7 À l’exercice 2020, 33 cours en personne 

avaient été dispensés jusqu’au mois 
de mars 2020, moment à partir duquel 
des restrictions liées à la COVID-19 
avaient été mises en place. Neuf cours 
avaient été annulés.

Dixième Réunion du Comité d’orientation (CO) de l’IFA-FMI, Kinshasa, République Démocratique du Congo — 
le 15 juin 2023.
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ENCADRÉ 6. ACCROISSEMENT DES OPÉRATIONS DE L’IFA : QUELLES CONTRAINTES ?

L’IFA intensifie ses opérations depuis 
sa création et en particulier depuis 
l’exercice 2018, à partir duquel cela 
lui a été explicitement demandé 
par son comité d’orientation. Il 
adopte également de nouveaux 
formats de formation depuis 2020. 
Le programme de travail de l’IFA 
pour l’exercice 2024 prévoit 77 
activités de DC, dont 44 cours 
dans un large éventail de sujets. 
Ce triplement par rapport au 
niveau des activités de l’exercice 
2019 (au cours duquel 28 cours en 
personne avaient été organisés) est 
intervenu dans un intervalle de temps 
relativement court, compte tenu 
des perturbations qui ont affecté 
les formations pendant l’exercice 
2020 et l’essentiel de l’exercice 
2021 à cause de la pandémie.

La capacité administrative, qui 
s’était retrouvée sous tension à la 
suite de l’augmentation du volume 
des activités, a été renforcée avec 
le recrutement des responsables 
de programmes supplémentaires. 
Le comité d’orientation de l’IFA a 
approuvé le recrutement de respons-
ables de programmes supplémentaires 
à l’exercice 2023. L’arrivée de 6 
responsables de programmes et d’un 
analyste de recherche au cours de 
l’exercice 2024 devrait générer des 
gains de productivité en dégageant 
du temps au chef des services admin-
istratifs pour des activités relevant 
davantage de la stratégie et de 
la gestion, notamment une revue 
exhaustive des processus de travail. 
La charge de travail moyenne par 
responsable de programme est donc 

estimée à 36,9 semaines sur la base 
du programme de travail proposé 
pour l’exercice 2024 (voir le tableau 5), 
soit au-dessous de la pleine capacité 
estimée à 47 semaines1. En théorie, 
cette marge de manœuvre pourrait 
être utilisée pour proposer 13 cours en 
personne, 17 cours à distance, ou 76 
activités hors cours supplémentaires.

La stratégie d’accroissement des 
activités nécessitera des ressou-
rces supplémentaires. Au- delà des 
capacités d’administratives, une 
augmentation du volume d’activités 
suppose des besoins supplémen-
taires en termes de ressources. 
Cela concerne la mise à disposi-
tion de locaux physiques (salles de 
conférences), de matériel informatique, 
audiovisuel et de communication, 

Source : Services de l’IFA.

GRAPHIQUE 7. SIMULATION DE L’UTILISATION DES CAPACITÉS ADMINISTRATIVES DE L’IFA À PLEINE CAPACITÉ 
ADMINISTRATIVE ET SIMULATION CONTREFACTUELLE, EXERCICES 2019 À 2024 (EN SEMAINES DE TRAVAIL PAR 
AN PAR MEMBRE DU PERSONNEL)
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et de services d’interprétation. Les 
données relatives à ces indicateurs 
jusqu’à l’exercice 2023 montrent qu’il 
existe une marge d’augmentation 
des taux d’occupation des salles de 
conférences de l’IFA. Cependant, le 
matériel informatique, audiovisuel et 
de communication actuel devra être 
remis à niveau (cela est prévu à l’exer-
cice 2024) afin de pouvoir supporter 
un niveau d’utilisation fortement accru. 
L’assistance informatique et les services 
d’interprétation étaient déjà pleinement 
utilisés. Au cours de l’exercice 2023, 
des renforts pour l’interprétation en 
français ont été nécessaires lors de 16 
des 41 événements et pour l’assistance 
informatique lors de 20 événements.

La principale contrainte à l’accroisse-
ment des activités de l’IFA reste 

financière. L’enveloppe budgétaire 
et les coûts liés à l’organisation des 
cours (à distance et en personne) 
constituent ce que l’on peut qualifier 
de « frontière de faisabilité » pour les 
opérations de l’IFA. Les estimations 
des services indiquent que le passage 
des cours à distance aux cours en 
personne augmente les coûts par un 
facteur d’environ 3,4 (équivalent pour 
les cours d’une ou de deux semaines). 
Les coûts supplémentaires sont princi-
palement liés aux frais de déplacement 
et d’hébergement des participants. 
Attendu que i) 44 cours sont prévus 
au programme de travail de l’exercice 
2024, dont 20 100 % en personne, ii) 
des hypothèses conservatrices sont 
retenues s’agissant des financements 
pouvant être mobilisés pour les forma-
tions au cours de l’exercice 2024, iii) le 

nombre moyen de participants pour 
les cours en personne sera porté à 30 
et iv) les effets de l’inflation sont pris en 
compte, la frontière de faisabilité des 
cours en personne/à distance compte 
tenu des contraintes budgétaires 
permet théoriquement d’organiser un 
maximum de 41 cours à distance (sans 
cours en personne) ou un maximum 
de 9 cours en personne (et 35 cours à 
distance). Le coût du programme de 
travail de l’exercice 2024 dépasse donc 
les estimations budgétaires conserva-
trices, ce qui se traduit par un déficit 
de financement d’environ 1,6 million 
de dollars (section III). En l’absence 
de financements supplémentaires, il 
pourrait donc se révéler nécessaire de 
réévaluer et d’ajuster le programme 
de travail en cours d’exercice.
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L’UTILISATION DES CAPACITÉS À L’IFA

1 Des simulations contrefactuelles sur les données réelles issues des exercices 2019 à 2022 montrent que l’IFA aurait fonctionné en 
sous-capacité avec 6 responsables de programmes, et ce pour des gains de productivité similaires au cours de cette période. Une 
augmentation du nombre d’activités entre l’exercice 2022 et l’exercice 2023 se serait traduite par une augmentation de 20 % de la charge 
de travail des responsables de programmes.



48  |  SECTION II Rapport Annuel 2023  |  ATI – Institut de Formation Pour l’Afrique

et pour l’exercice 2023. Cela indique 
que la marge de manœuvre existe 
pour augmenter le nombre de cours 
en personne. Néanmoins, la principale 
contrainte est de nature financière. Une 
augmentation du nombre de cours en 
personne, conjuguée à une réduction 
correspondante du nombre de cours à 
distance tout en conservant le même 
nombre total de cours dispensé, 
suppose des coûts supplémentaires.

Pour l’exercice 2024, les projec-
tions budgétaires actuelles et les 
hypothèses financières plausibles 
s’agissant des coûts relatifs aux cours 
laissent apparaître un risque que le 
programme de travail ne soit pas 
pleinement financé. En l’absence de 
ressources financières supplémen-
taires pour augmenter l’enveloppe 
à disposition, il conviendrait de 
redéfinir les priorités des cours en 
personne et de basculer vers une 
part plus importante de cours à 
distance (encadré 6). L’IFA échange 

en amont avec les départements pour 
mettre au point des plans à déployer 
si ce scénario venait à se produire. 
Les critères utilisés pour définir les 
priorités entre les cours seraient 
alors les mêmes que ceux ayant servi 
à la conception du programme de 
travail de l’exercice 2024. Il étudiera 
également des  possibilités permet-
tant de réduire les coûts des cours, 
notamment en  organisant des cours 
régionaux grâce à une collaboration 
accrue avec les centres régionaux 
d’assistance technique ainsi qu’à 
l’utilisation des locaux et héberge-
ments mis à disposition par des 
agences de DC sur le continent.

Lors de la dixième réunion du 
comité d’orientation qui s’est tenue 
à Kinshasa en juin 2023, celui-ci a 
approuvé le programme de travail 
pour  l’exercice 2024, la dernière 
année de la phase II des opéra-
tions de l’IFA. Par ailleurs, le comité 
 d’orientation s’est dit préoccupé par 

le déficit de financement qui subsiste 
pour l’exercice 2024 et a pris note des 
plans d’urgence de l’IFA au cas où les 
déficits de financement persisteraient. 
Le comité a reçu favorablement le 
plan de travail pour l’exercice 2024 
et a soutenu : (i) l’accent mis sur les 
thèmes macroéconomiques et finan-
ciers fondamentaux traditionnels, en y 
incluant des questions conjoncturelles 
cruciales telles que la viabilité de 
la dette et des finances publiques ; 
(ii) l’augmentation de la formation sur 
de nouvelles priorités telles que le 
climat, la numérisation et le genre ; 
(iii) la combinaison de prestations en 
présentiel et virtuelles qui permet de 
répondre à la demande excédentaire 
face aux contraintes de financement, 
et la poursuite de l’innovation avec 
des modalités hybrides et mixtes ; et 
(iv) l’approfondissement continu des 
partenariats avec d’autres centres 
régionaux de développement des 
capacités du FMI pour aider à 
répondre à la demande non satisfaite.
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SECTION I I

A COURS

Pour l’exercice 2024, l’IFA prévoit 
de dispenser 44 cours au total, dont 
20 devraient se dérouler intégrale-
ment à distance et 24 dans un format 
hybride (à distance/en personne), 
complètement en personne, ou dans 
un format mixte (tableau 6 du texte). 
Cela représente une augmentation 
du nombre total de cours par rapport 
à l’exercice 2023 (41). Le nombre de 
cours en personne resterait globale-
ment inchangé par rapport à l’exercice 
2023, et les cours à distance représen-
taient l’essentiel de l’augmentation des 
activités de formation (tableau 5 et 
tableau 6 du texte). Compte tenu du 
nombre moyen de candidats (138) et 
de participants (31) par cours observé 
sur les dernières années, les cours 
de l’IFA devraient rassembler environ 
1 360 participants au cours de l’exer-
cice 2024, avec un ratio de demande 
non satisfaite de 4,5 qui correspond 
à celui observé avant le déclenche-
ment de la pandémie au cours de 
l’exercice 2020 (voir le graphique 1).

La demande exprimée par les pays 
membres et les priorités institution-
nelles restent les principaux critères 
qui guident la sélection des cours. 
Conformément aux efforts déployés 
par l’IFA pour réduire la demande non 
satisfaite, la priorité a été donnée aux 
cours présentant les ratios les plus 

élevés d’inscription excédentaire — 
valeur utilisée pour simuler la demande 
non satisfaite sur la période comprise 
entre l’exercice 2020 et l’exercice 
2023 (graphique 8) — et ayant obtenu 
un taux de satisfaction global d’au 
moins 4,5 (sur 5). Le programme de 
travail des formations est également 
aligné avec le programme de travail 
des départements du FMI fournissant 
des activités de DC et les centres 
régionaux d’assistance technique en 
Afrique subsaharienne — autre indi-
cateur important de la demande ou 
des priorités dans les pays membres. 

Les priorités institutionnelles, 
exprimées dans la revue exhaustive 
de la surveillance du FMI et dans la 
stratégie régionale d’AFR pour le 
développement des capacités pour les 
exercices 2024 à 2026, ont également 
été des facteurs de décision impor-
tants, de même que les récentes 
Perspectives économiques régionales 
pour l’Afrique subsaharienne8. Avec 
cette stratégie multidimensionnelle 
dirigée par la demande, le programme 
de travail de l’IFA pour l’exercice 
2024 comportera une offre de cours 

8 Voir Afrique subsaharienne (imf.org).
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GRAPHIQUE 8. RATIO CANDIDATS/PARTICIPANTS AUX COURS DE L’IFA, EXERCICES 2020 À 2023
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Nouvelles priorités

MDS Diagnostics macroéconomiques

FDFI Développement financier et inclusion financière 

BR Restructuration et résolution des banques 

MFS Statistiques monétaires et financières

Debt Gestion de la trésorerie et de la dette de l’État : l’optique du risque du portefeuille de la dette 

MRC Gestion macroéconomique dans les pays riches en ressources naturelles

LFSC Viabilité budgétaire à long terme et risque budgétaire lié au changement climatique

MFP Gestion macroéconomique et politique de finances publiques

ERI Problèmes économiques posés par l’intégration régionale 

Mpan Aspects macroéconomiques des pandémies

MMNR Gestion macroéconomique et gestion des ressources naturelles 

Légende :

FPP Programmation et politiques financières

IEA Indicateurs à haute fréquence de l’activité économique 

GFS Statistiques de finances publiques

LFDT Fondements juridiques de la transparence de la dette publique 

MFA Prévision et analyse macroéconométriques

MP Politique monétaire

LFSR Cadres juridiques du contrôle et de la résolution bancaires

CBDC- PP Monnaies numériques des banques centrales : principes et considérations pour les pouvoirs publics 

FSI Indicateurs de solidité financière

Évolution du marché de la fintech et implications stratégiques Ftech

GM Inégalités entre les genres et macroéconomie

IG Croissance inclusive

DSGE Analyse des politiques monétaires et budgétaires à l’aide des modèles DSGE 

LIFI Aspects juridiques des institutions financières internationales

FRM Gestion des risques budgétaires pour les garanties octroyées par les États 

MCF Gestion des mouvement de capitaux : analyse et politiques macroéconomiques 

MMF Gestion macroéconomique et secteur financier

MCC Aspects macroéconomiques du changement climatique

MCF-EME Gestion des mouvement de capitaux : enseignements de l’expérience des pays émergents pour les pays pionniers

LIC DSF Cadre de viabilité de la dette pour les pays à faible revenu

IOM Intégration de la gestion des océans

DSDR Viabilité de la dette et restructuration de la dette 

MFSA Statistiques monétaires et financières : cours avancé 

FSP Politiques relatives au secteur financier

MPFO Cadre et opérations de politique monétaire 

MERP Politique monétaire et politique de change 

STA Approche bilancielle

CBS Éléments fondamentaux du contrôle bancaire

NRR Gestion et analyse des recettes provenant des ressources naturelles 

EDS Statistiques de la dette extérieure

FS Viabilité budgétaire

NRW Atelier – Ressources naturelles

CORR Renforcer les institutions pour lutter contre la corruption en Afrique subsaharienne 

FF Cadres budgétaires

MF Prévisions macroéconomiques

PPDFAP Projections relatives aux trajectoires de dette publique et de rééquilibrage budgétaire

PSDS Atelier – Statistiques de la dette du secteur public

NWC Prévisions immédiates

COVID-Stats Enregistrement des mesures liées à la COVID-19 dans les statistiques de la dette et des finances publiques

COVID-tools Outils d’estimation des effets de la COVID-19 sur les revenus et les inégalités

SADC Examens de la situation économique par les pairs dans la SADC : cours de remise à niveau sur la surveillance

FMI:PP Infrastructures des marchés financiers : principes et pratiques

SFR Renforcement des institutions budgétaires et gestion des risques budgétaires 

NRR Les ressources naturelles dans les comptes nationaux

CBDC Monnaies numériques de banque centrale : examen approfondi

Source : services de l’IFA.
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variée englobant les thèmes centraux 
et les nouveaux centres d’intérêt 
du développement des capacités. 
Les thèmes traités correspondent 
aux impératifs actuels des pouvoirs 
publics liés au rééquilibrage des 
finances publiques et à la normalisa-
tion de la politique monétaire dans 
le contexte de La grande pénurie de 
financement (PER d’avril 2023 pour 
l’AfSS), du passage au numérique et 
de réformes en faveur d’une crois-
sance plus verte et plus inclusive.

Les choix des cours à dispenser 
en format hybride (à distance/
en personne) sont un compromis 
d’impératifs budgétaires et de 
considérations liées à l’efficacité. Le 
dosage entre les cours à distance 
et les cours hybrides/en personne a 
été calibré de manière à ce que le 
nombre total des cours n’entraîne 
pas de dépassement de l’enveloppe 
budgétaire spécifiée dans le docu-
ment-programme de l’IFA, sachant que 
les formations en personne apportent 

plus de proximité et  d’efficacité que 
celles à distance. La souplesse et le 
rapport coût–efficacité des nouvelles 
modalités de développement des 
capacités ont facilité l’accroisse-
ment des activités de l’IFA au cours 
des dernières années. Ces formats 
continueront d’être exploités, parallèle-
ment aux cours en personne, afin de 
répondre à l’importante demande 
de formation dans la région. Plus 
précisément, les cours ayant enreg-
istré d’importantes diminutions 
des acquis d’apprentissage entre la 
période comprise entre les exercices 
2018 et 2019 et celle comprise entre 
les exercices 2020 et 2023 ont été 
sélectionnés pour des formats d’ap-
prentissage dotés d’une composante 
sur site, dans le cadre de cours 
hybrides, mixtes et 100 % en personne.

Comme lors de l’exercice 2023, 
l’ICD, STA et MCM restent les dépar-
tements fournisseurs d’activités de 
DC les plus actifs à l’IFA au cours 
de l’exercice 2024. Il existe une 

forte complémentarité entre certains 
des cours dispensés par ces trois 
départements, notamment dans les 
domaines des prévisions, du passage 
au numérique et du  changement 
climatique (voir tableau 5).

L’ICD proposera 19 cours dans six 
grandes catégories : politique de 
finances publiques, politiques relatives 
au secteur financier, macroéconomie, 
politique monétaire et politique de 
change, méthodes quantitatives et 
politiques structurelles. Les axes 
de travail Politique budgétaire et 
croissance inclusive, et Politiques 
structurelles constitueront l’essen-
tiel des cours de l’ICD. Les cours 
consacrés aux nouvelles théma-
tiques comme Inégalités entre les 
genres et macroéconomie et Aspects 
macroéconomiques du changement 
climatique relèveront de l’axe Politiques 
structurelles. L’ICD reconduira trois 
cours relativement nouveaux, qui 
ont été bien perçus et suscitent 
une forte demande. Deux relèvent 
des politiques relatives au secteur 
financier (Monnaies numériques de 
banque centrale, Développement 
de la fintech et conséquences régle-
mentaires), et l’autre, des méthodes 
quantitatives (Prévisions immédiates).9

STA proposera huit cours, dont un 
nouveau intitulé Statistiques macrop-
ertinentes sur l’environnement et 
le changement climatique (intro-
duction), qui s’ajoutera aux cours 
existants Statistiques monétaires 
et financières (avancé), Indicateurs 
à haute fréquence, Statistiques de 
comptabilité nationale, Statistiques 
de la dette extérieure, Indicateur de 
solidité financière, Approche bilan-
cielle et Établissement des statistiques 
de la balance des paiements.

9 En juin 2023, dans le cadre du programme 
de travail de l’exercice 2024, l’IDC a 
proposé deux cours en présentiel sur 
la programmation et les politiques 
financières et la croissance inclusive, ainsi 
qu’un cours en virtuel sur les monnaies 
numériques des banques centrales.

TABLEAU 6 DU TEXTE. COURS DE L’IFA SUR LES EXERCICES 2021 À 2024

Dép. DC EB21 EB22 EB23
EB24 (prévus)

Total
À 

distance
Mixte En pers.\1 

ICD 23 22 19\2 19 8 1 10

AFR 2 1 1 1 0 0 1

FAD 2 3 3\3 5 3 0 2

LEG 2 3 2\4 3 2 0 1

STA 6 6 8 8 4 1 3

MCM 2 6 6 6 3 1 2

FIN 0 1 1 1 0 0 1

SPR 1 2 1 1 0 0 1

RES 0 0 0 0 0 0 0

Total 38 44 41 44 20 3 21

Source : Services de l’IFA. 
/1 Cela comprend les formations entièrement en présentiel, et hybride/présentiel.
/2 Deux formations de l’IDC étaient initialement prévues comme des formations de l’AFR.
/3 LEG a collaboré avec FAD pour la formation « Construction d’institutions pour combattre 

la corruption en Afrique ».
/4 La formation sur « le cadre de viabilité de la dette pour les pays à faible revenu » a été 

dispensé en deux fois, en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale.
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MCM proposera six cours sur 
les questions liées à la politique 
monétaire et au secteur financier. 
Deux cours porteront sur le passage au 
numérique (comme lors de  l’exercice 
2023) : Monnaies numériques de 
banque centrale : examen appro-
fondi (avec la participation de LEG) 
et Questions générales relatives à 
la réglementation et à la surveil-
lance des technologies financières. 
Un nouveau cours intitulé Comment 
intégrer les risques climatiques dans 
les dispositifs de réglementation et 
de contrôle sera dispensé. Le cours 
Cadres et opérations de politique 
monétaire, qui fait l’objet d’une forte 
demande, sera pour la deuxième 
fois proposé en mode d’apprentis-
sage mixte 100 % à distance, avec 
une composante d’autoappren-
tissage asynchrone (1 semaine) et 
une composante d’apprentissage 
synchrone à distance (1 semaine 
également). La semaine de battement 
sera mise à profit pour réfléchir sur 
les éléments acquis au cours de la 
première semaine et pour préparer les 
exposés et les questions en vue de la 
dernière semaine de participation.

FAD et LEG dispenseront à eux deux 
huit cours à l’IFA. Comme lors de 
l’exercice 2023, la gouvernance et la 
lutte contre la corruption se verront 
accorder la plus grande attention, 
avec les cours Renforcer les institutions 
pour lutter contre la corruption en 
Afrique et Renforcement des insti-
tutions budgétaires et gestion des 
risques budgétaires, pilotés par FAD, 
ainsi qu’un nouveau cours dirigé par 
LEG : Approches juridiques, organi-
sationnelles et stratégiques pour faire 

face à la corruption. FAD proposera 
également un cours Politique et admin-
istration fiscales : théorie et pratique, 
ainsi que deux cours sur des questions 
relatives aux politiques de dépenses 
(Réforme des subventions et Filets de 
protection sociale). LEG proposera de 
nouveau les cours Aspects juridiques 
des institutions financières internatio-
nales, en collaboration avec la Banque 
mondiale et la Banque africaine de 
développement (BAfD), et Viabilité de 
la dette et restructuration de la dette.

SPR, FIN et AFR dispenseront chacun 
un cours à l’IFA. Ces cours — Cadre 
de viabilité de la dette pour les pays 
à faible revenu (SPR), Évaluation des 
sauvegardes pour les banques centrales 
(FIN avec la participation de LEG) 
et Cours de remise à niveau pour la 
SADC (AFR) — avaient également été 
dispensés en 2023. Ils dotent les partic-
ipants de notions de base analytiques 
et conceptuelles qui peuvent se révéler 
utiles pour accompagner les activités 
de DC, de surveillance et de prêt 
du FMI en Afrique subsaharienne.

La stratégie de l’IFA en matière 
de climat sera étoffée au cours de 
l’exercice 2024. L’IFA accélérera la 
CCCDS, décrite à l’encadré 3, au cours 
de l’exercice 2024 grâce à l’accroisse-
ment des capacités au siège et à 
l’aboutissement de différents projets 
de mise au point d’outils analytiques. 
Les cours Aspects macroéconomiques 
du changement climatique et Risques 
budgétaires et changement climatique 
seront reconduits pour l’exercice 2024 
(avec une édition supplémentaire du 
cours MCC dispensée à l’AFRITAC 
Sud en juin 2023). Avec le soutien du 

siège, l’atelier Changement climatique 
et politiques macrofinancières sera 
étendu à d’autres centres régionaux 
de développement des capacités, 
en commençant par l’AFRITAC Sud 
en juin 2023. D’autres événements 
sont organisés : i) deux séminaires 
en ligne d’apprentissage par les 
pairs avec l’intervention de décideurs 
d’Afrique du Sud et du Cameroun, 
ii) un séminaire en ligne avec MCM, 
Risques climatiques dans certains PESF, 
et iii) un séminaire en ligne avec LEG, 
intitulé Banques centrales et change-
ment climatique. D’autres séminaires 
en ligne présenteront des outils liés 
au changement climatique, et une 
conférence de haut niveau avec des 
gouverneurs de banque centrale, des 
ministres des Finances et des membres 
des services du FMI permettra 
d’échanger sur des questions liées 
au changement climatique et les 
ripostes permettant de renforcer la 
résilience, peut-être dans le cadre de 
la conférence donnée à l’occasion du 
10e anniversaire de l’IFA (section II.B).

L’IFA prévoit d’accroître progressive-
ment ses échanges avec ses pays 
membres afin de proposer une couver-
ture plus exhaustive des questions 
climatiques, en fonction des priorités 
des pays, et de repérer des pays en 
vue d’une intégration du change-
ment climatique dans les cadres 
macroéconomiques. Ces pays seraient 
identifiés en consultation avec AFR et 
l’ICD, et l’assistance technique serait 
alignée par l’expertise de l’ICD et les 
priorités institutionnelles. L’IFA continu-
erait de s’appuyer sur sa collaboration 
avec les partenaires pour le dévelop-
pement, notamment le FCDO de l’UE.
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TABLEAU 5. IFA – PROGRAMME DES COURS ENVISAGÉS POUR L’EXERCICE 2024

Cours Dates envisagées Langues
En personne/ 

à distance

Institut pour le développement des capacités (ICD)

Programmation et politiques financières (FPP) 15–26 mai 2023 A/F/P En personne

Monnaies numériques de banque centrale (MNBC) 26–30 juin 2023 A/F/P À distance

Croissance inclusive (IG) 26 juin–07 juil. 2023 A/F/P En personne

Diagnostics macroéconomiques (MDS) 3–14 juil. 2023 A/F/P En personne

Aspects macroéconomiques du changement climatique (MCC) 24 juil.–04 août 2023 A/F/P En personne

Analyse des politiques budgétaires (FPA) 31 juil.–11 août 2023 A/F/P À distance

Politique monétaire (MP) 31 juil.–11 août 2023 A/F/P En personne

Cadres budgétaires (FF) 04–15 sept. 2023 A/F/P À distance

Problèmes économiques posés par l’intégration régionale (ERI) 09–20 oct. 2023 A/F/P À distance

Politiques relatives au secteur financier (FSP) 09–20 oct. 2023 A/F/P À distance

Développement du marché des technologies financières et conséquences 
réglementaires

04–08 déc. 2023 A/F/P En personne

Inégalités entre les genres et macroéconomie (GM) 29 janv.–02 févr. 2024 A/F/P À distance

Gestion macroéconomique dans les pays riches en ressources naturelles 
(MRC)

12–23 févr. 2024 A/F/P En personne

Développement financier et inclusion financière (FDFI) 19 févr.–01 mars 2024 A/F/P Mixte

Viabilité budgétaire (FS) 19 févr.–01 mars 2024 A/F/P En personne

Politique de change (ERP) 18–24 mars 2024 A/F/P À distance

Prévision et analyse macroéconomiques (MFA) 25 mars–05 avr. 2024 A/F/P En personne

Projections relatives aux trajectoires de dette publique et de rééquilibrage 
budgétaire (outil DDT) (PPDFAP)

01–12 avr. 2024 A/F/P À distance

Prévisions immédiates (NWC) 08–19 avr. 2024 A/F/P En personne

Département Afrique (AFR), département financier (FIN) et département de la stratégie, des politiques et de l’évaluation (SPR)

Examens économiques par les pairs de la SADC : actualisation du cours sur 
la surveillance (AFR) (SADC)

20 nov.–01 dec. 2023 A/F/P Format hybride

Évaluation des dispositifs de sauvegarde des banques centrales (FIN) (SACB) 29 jan.–02 févr. 2024 A/F/P En personne

Cadre de viabilité de la dette pour les pays à faible revenu (CVD–PFR) 11–15 sept. 2023 A/F/P En personne

Département des finances publiques (FAD)

Questions relatives aux politiques de dépenses : réformes des subventions 
énergétiques

10–14 juil. 2023 A/F/P À distance

Renforcement des institutions budgétaires et gestion des risques 
budgétaires (SFR)

04–08 sept. 2023 A/F/P En personne

Politique et administration fiscales : théorie et pratique (TPAT) 27 nov.–01 déc. 2023 A/F/P À distance

Renforcer les institutions pour lutter contre la corruption en Afrique (CORR) 11–15 mars 2024 A/F/P En personne

Questions relatives aux politiques de dépenses : dispositifs de protection 
sociale

À préciser A/F/P À distance
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Cours Dates envisagées Langues
En personne/ 

à distance

Département juridique (LEG)

Viabilité de la dette et restructuration de dette (DSDR) 29 janv.–02 févr. 2024 A/F/P En personne

Aspects juridiques des institutions financières internationales (LIFI) 26 févr.–01 mars 2024 A/F/P À distance

Approches juridiques, organisationnelles et stratégiques pour faire face à la 
corruption

À préciser A/F/P À distance

Département des statistiques (STA)

Statistiques de la dette extérieure (EDS) 17–21 juil. 2023 A/F/P En personne

Statistiques macropertinentes sur l’environnement et le changement 
climatique (introduction)

02–06 oct. 2023 A/F/P À distance

Indicateurs à haute fréquence de l’activité économique (IEA) 27 nov.–01 déc. 2023 A/F/P Mixte

Statistiques des comptes nationaux (NAS) 22 janv.–02 févr. 2024 A/F À distance

Établissement des statistiques de la balance des paiements (BPSCG) 05–09 févr. 2024 A/F/P À distance

BSA – Analyse bilancielle (STA) 04–08 mars 2024 A/F/P En personne

Indicateurs de solidité financière (FSI) 18–22 mars 2024 A/F/P À distance

Statistiques monétaires et financières : cours avancé (MFSA) 08–19 avr. 2024 A/F/P En personne

Département des marchés monétaires et de capitaux (MCM)

Questions générales relatives à la réglementation et à la surveillance des 
technologies financières (SIFR)

30 oct.–02 nov. 2023 A/F/P En personne

Comment intégrer les risques climatiques dans les dispositifs de 
réglementation et de contrôle

11–15 déc. 2023 A/F/P À distance

Opérations et cadres de la politique monétaire (MPFO) 22 janv.–09 févr. 2024 A/F/P Mixte

Monnaies numériques de banque centrale : examen approfondi (TCBDC) 12–16 févr. 2024 A/F/P À distance

Infrastructures des marchés financiers : principes et pratiques (PFMI) 11–15 mars 2024 A/F/P À distance

Éléments fondamentaux du contrôle bancaire (CBS) 11–22 mars 2024 A/F/P En personne

Source : Services de l’IFA.

TABLEAU 5. (FIN) IFA – PROGRAMME DES COURS ENVISAGÉS POUR L’EXERCICE 2024
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SECTION II

B SÉMINAIRES EN LIGNE 
ET APPRENTISSAGE 
PAR LES PAIRS

L’IFA continuera à tirer parti des tech-
nologies de communication à distance 
pour organiser des séminaires en 
ligne, des conférences et des ateliers 
ainsi que des activités de sensibilisa-
tion et d’apprentissage par les pairs. 
Ces activités hors cours constituent un 
moyen efficace pour l’IFA de diver-
sifier les formats de ses activités de 
développement des capacités, de 
mobiliser un public plus nombreux 
sur des thèmes spécifiques (ce qui 
est utile pour évaluer la demande de 
futures formations), de compléter les 
formations et l’assistance technique et 
de contribuer à leur prestation, ainsi 
que de bénéficier des compétences 
d’experts et d’universitaires mondiale-
ment réputés, qui ne peuvent pas se 
déplacer sur site ou pour des périodes 
prolongées. Le tableau 6 répertorie 
toutes les activités de DC hors cours 
organisées pendant l’exercice 2023.

Lors de l’exercice 2024, l’IFA prévoit 
d’organiser 33 activités de DC hors 
cours. Cette forte augmentation 
par rapport à l’exercice 2023 tient 
entièrement à l’ajout de 9 séminaires 
en ligne dans la nouvelle série sur le 
changement climatique (tableau 7 
du texte). Les activités de DC hors 
cours comprennent également 17 
autres séminaires en ligne, dont 
11 dans le cadre de la série de 

séminaires de recherche entre pairs 
(P2PRS), 3 conférences et 3 événe-
ments de sensibilisation (sur les 
PER pour l’Afrique subsaharienne 

et les PEM), et 1 atelier sur les 
outils et modèles utilisés dans le 
cours Aspects macroéconomiques 
du changement climatique.

TABLEAU 7 DU TEXTE. IFA — SÉMINAIRES EN LIGNE, APPRENTISSAGE PAR 
LES PAIRS ET ACTIVITÉS DE SENSIBILISATION AU COURS DES EXERCICES 
2021 À 2024, PAR DÉPARTEMENT FOURNISSEUR D’ACTIVITÉS DE 
DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS

Dép. DC Exercice 21 Exercice 22 Exercice 23 Exercice 24

ICD 5 7 4 12

AFR 14 10 7 14

FAD 1 1 2 1

LEG 1 0 3 2

STA 3 2 0 0

MCM 0 3 1 0

FIN 0 0 0 0

SPR 0 0 1 2

RES 0 2 2 2

Total 24 25 23 33

dont :

Séminaires en ligne 11 14 11 26

Apprentissage par les pairs 10 6 3 11

Série « Changement climatique » - - - 9

Atelier - - - 1

Conférences - - - 3

Activités de sensibilisation 3 5 6 3

Source : Services de l’IFA.
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AFR et l’ICD maintiendront leur forte 
implication dans les activités de DC 
hors cours de l’IFA. Comme lors de 
l’exercice 2023, AFR présentera les 
PER pour l’Afrique subsaharienne, et 
il collaborera avec l’IFA sur l’organ-
isation de la plupart des activités 
de la série P2PRS. Quant à l’ICD, 
il accompagnera le comité d’orien-
tation de l’IFA dans ses réunions.

RES dispensera deux séances de 
sensibilisation en vue de la diffusion 
des PEM, en mettant l’accent sur les 
chapitres analytiques. Les exposés 
consacrés aux PEM d’avril 2023 
ont évoqué les conclusions des 
chapitres analytiques « Faire face à 
l’envolée de la dette publique » et 
« Fragmentation géoéconomique et 
investissement direct étranger ».

LEG apportera sa contribution à deux 
activités de DC hors cours consacrées 
aux questions de gouvernance. Ces 
activités seront axées sur la corrup-
tion, les opérations des banques 
centrales et le changement climatique.

L’IFA prévoit également de collaborer 
avec AFR, le département Moyen-
Orient et Asie centrale et SPR pour 
proposer un séminaire en ligne intitulé 
Intégration commerciale et fragmen-
tation économique, en s’appuyant 
sur les récents travaux de ces dépar-
tements en la matière. Le séminaire 
en ligne apportera des éléments à la 
revue programmée du programme 
et des contenus du cours Problèmes 
économiques posés par l’intégration 
régionale et contribuera à l’adapter 
aux besoins des pays membres.

L’IFA cherchera à accroître ses 
échanges avec les pays fragiles dans 
le contexte de normalisation de 
ses opérations. L’Institut a toujours 
cherché à obtenir une représenta-
tion équilibrée des pays lors de ses 
cours. Le passage à une modalité de 
formation à distance en raison de 
la pandémie a cependant réduit la 
participation des pays fragiles. Avec 
la normalisation des opérations, l’IFA 
cherchera à accroître ses échanges 
en personne avec les pays fragiles et 
à adapter ses activités de DC (que ce 
soit pour les formations ou pour les 
autres événements). L’objectif est 
d’obtenir une plus grande représenta-
tion et d’aider à atténuer la diminution 
des acquis d’apprentissage chez ce 
groupe de participants (encadré 2).

TABLEAU 6. IFA — VISIOCONFÉRENCES ET ATELIERS À DISTANCE PRÉVUS DURANT L’EXERCICE 2024

Département Activités Dates

Institut pour le développement des 
capacités (ICD)

Réunion du comité d’orientation de l’IFA — EB23 15 juin 2023
Série de séminaires en ligne sur le changement climatique 
(8 séminaires en ligne supplémentaires)

09 mai 2023

Atelier — Aspects macroéconomiques du changement climatique — 
Modèles et outils analytiques

15–19 janv. 2024

Conférence de haut niveau sur le changement climatique en Afrique 
subsaharienne

À préciser

Département Afrique (AFR)

Série de séminaires de recherche entre pairs  
(10 activités entre pairs supplémentaires)

02 mai 2023

Perspectives économiques régionales — AfSS 07 juin 2023
Événement consacré à l’accélération de l’intégration commerciale 
en AfSS et aux risques de la fragmentation économique

À préciser

10e anniversaire 22-24 janv. 2023

Département des études (RES)
PEM du printemps 2023 7 juin 2023
PEM de l’automne 2023 04 dec. 2023

Département des finances publiques (FAD) Séminaire en ligne sur la dématérialisation des finances publiques À préciser

Département de la stratégie, des politiques 
et de l’évaluation (SPR)

Séminaire en ligne sur la diversification économique 19 sept. 2023
Inclusion financière des femmes À préciser

Département juridique (LEG)
Changement climatique et banques centrales À préciser
Séminaire sur la lutte contre la corruption À préciser

Source : Services de l’IFA.
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SECTION II

C
Comme les années précédentes, l’IFA 
continuera d’étudier les possibilités 
de partenariat avec les AFRITAC et 
d’autres organismes partenaires de 
formation, qui opèrent ou non dans 
le giron du FMI. Il fera en sorte de 
continuer à collaborer avec l’Institut 
multilatéral de Vienne (JVI), le Centre 
d’études économiques et financières 
pour le Moyen-Orient (CEF), l’Institut 
régional de Singapour (IRS) et d’autres 
centres régionaux de formation du 
FMI. L’IFA continuera d’inviter des 
conseillers de l’AFRITAC Sud à partic-
iper à ses cours, et il sollicitera la 
participation de partenaires extérieurs, 
tels que l’Union européenne, la 
banque centrale d’Afrique du Sud, la 
Banque africaine de développement, 
la Banque mondiale et les Nations 
Unies, à ses activités de développe-
ment des capacités. Par ailleurs, les 
économistes de l’IFA chercheront à 
participer à des missions de l’AFRITAC 
Sud (sur la formation et l’assistance 
technique) et ils se tiendront prêts 
à participer à des cours de l’ICD 
dispensés dans d’autres AFRITAC. En 
juin 2023, par exemple, le personnel 
de l’IFA a organisé un atelier en 
Afrique du Sud sur les implications 
macro-financières du changement 
climatique à l’intention des partici-
pants des pays membres de l’AFS. 

L’IFA travaillera en étroite collab-
oration avec les départements du 

FMI concernant les nouvelles théma-
tiques prioritaires. La stratégie de 
développement des capacités à 
moyen terme visant à généraliser les 
prévisions immédiates et l’utilisation 
des indicateurs à haute fréquence 
continueront de nécessiter une collab-
oration avec AFR, l’ICD, ITD et STA. 
L’Institut de formation pour l’Afrique 
continuera de travailler avec LEG à 
l’élaboration de supports de dével-
oppement des capacités ayant trait à 
la gouvernance et la corruption ainsi 
qu’à la viabilité et la restructuration 
de la dette. La collaboration avec 
AFR sur la série P2PRS se poursuivra 
également au cours de l’exercice 
2024. Par ailleurs, l’IFA continuera de 
consulter les départements du FMI 
fournissant des activités de dével-
oppement des capacités afin qu’ils 
collaborent au déroulement des cours.

Ses installations d’enseignement à 
distance et ses installations physiques 
seront utilisées par des organ-
ismes de formation partenaires, afin 
de mieux intégrer la formation à 
 l’assistance technique. Le tableau 7 
donne une vue d’ensemble des cours, 
séminaires et ateliers qui seront 
organisés par des partenaires dans 
les locaux de l’IFA. Cette collabo-
ration portera sur l’utilisation des 
locaux de l’IFA, de ses logiciels de 
visioconférences et de son assistance 

logistique (informatique, services 
d’interprétation et administration).

Au-delà de l’exercice 2024, l’IFA 
continuera d’étoffer sa gamme 
 d’activités de DC et de faire usage des 
différents formats d’apprentissage, 
tout en tenant compte d’impératifs 
budgétaires. En plus de ses activités 
de développement des capacités dans 
les politiques macroéconomiques 
et financières, le centre continuera 
de développer ses travaux sur les 
nouvelles thématiques prioritaires de 
DC relatives aux risques climatiques 
et sanitaires, aux inégalités entre les 
genres et aux inégalités de revenus, au 
passage au numérique et à la gouver-
nance. Par ailleurs, conformément aux 
recommandations du comité d’orien-
tation, il continuera de conjuguer les 
différentes modalités de formation 
(en personne, à distance et mixtes) 
pour étendre ses opérations et 
préserver les bienfaits des participa-
tions sur site en termes d’apprentissage 
et de réseautage. Le financement de 
la phase III des  opérations de l’IFA 
(section III), notamment pour les 
mises à niveau sur les installations 
afin  d’absorber l’augmentation des 
niveaux d’activité dans les différents 
formats d’enseignement, sera donc 
essentiel pour donner les moyens 
au centre de tenir cette ligne.

COLLABORATION AVEC 
LES AFRITAC ET D’AUTRES 
ORGANISMES PARTENAIRES 
DE FORMATION
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TABLEAU 7. IFA — UTILISATION DES LOCAUX PAR LES PARTENAIRES DE FORMATION, EXERCICE 2024

Intitulé du cours Partenaires Dates Langues\1

Politiques efficaces pour les cryptoactifs MCM 24 juil. 2023 A/F/P

Gestion des risques budgétaires IFA/AFS/FAD/AFE/AFW2 23–27 oct. 2023 A/F/P

Viabilité budgétaire À confirmer 17–28 juil. 2023 A/F/P

Gestion de la dette souveraine dans des conditions de marché 
défavorables

AFE/AFS 15–17 mai 2023 A/F/P

Monnaies numériques des banques centrales — Considérations liées à la 
politique monétaire et à la réglementation

MCM/AFE/AFW2 23–26 oct. 2023 A/F/P

Risque potentiel des dispositifs utilisant des cyberjetons indexés MCM 23 août 2023 A/F/P

Travailler avec les principes fondamentaux de Bâle : revue générale du 
contenu et de la méthodologie des principes

SADC 10–14 juil. 2023 A/F/P

Cadre budgétaires à moyen terme À confirmer 19–23 févr. 2023 A/F/P

Gouvernance en matière de données budgétaires AFS/FAD 27–30 août 2023 A/F/P

Enquête internationale sur l’administration des recettes (ISORA) FAD 14–18 août 2023 A/F/P

Gestion du risque de non-conformité À confirmer 09–13 oct. 2023 A/F/P

Notification de la dette et relations avec les investisseurs AFE/AFS 23–27 oct. 2023 A/F/P

Gouvernance À confirmer 24–28 juil. 2023 A/F/P

Risque de liquidité, IRRBB et contrôle du risque climatique À confirmer 06–10 nov. 2023 A/F/P

Rebasage du PIB — Questions et aspects pratiques STA 04–08 déc. 2023 A/F/P

Unités macrobudgétaires À confirmer 11–15 déc. 2023 A/F/P

Risques budgétaires (lusophones/francophones) ATI/AFS/FAD conjointement 18–22 sept. 2023 A/F/P

Zone de libre-échange continentale africaine
FADR2 dans le cadre du 
projet financé par le JSA

20–22 nov. 2023 A/F/P

Analyse de viabilité de la dette pour les pays ayant accès au marché AFE/AFS 25–27 mars 2023 A/F/P

Développement des marchés obligataires en monnaie locale AFE/AFS 22–27 avr. 2023 A/F/P

Actifs virtuels et prestataires de services liés à des actifs virtuels À confirmer 05–09 févr. 2023 A/F/P

Principes pour les infrastructures de marchés financiers — Mettre au point 
une perspective fondée sur les risques

IFA 25–30 mars 2023 A/F/P

Modernisation de l’infrastructure des systèmes de paiement MCM 22–27 avr. 2023 A/F/P

Amélioration de l’indice des prix à la consommation STA 12–16 févr. 2023 A/F/P

Passage au numérique — Intégration de la gestion des risques et de la 
conformité dans les solutions numériques de GFP

AFS/FAD 19–23 févr. 2023 A/F/P

Gestion de projet ou Contrôle après dédouanement ou Renseignements SACU/SADC 19–23 févr. 2023 A/F/P

Financement du terrorisme À confirmer A/F/P

Fourniture de liquidités d’urgence/Gestion des sûretés AFE/AFS/AFW2 23–25 oct. 2023 A/F/P

Opérations et interventions sur le marché des changes AFE/AFS/AFW2 10–14 juil. 2023 A/F/P

Prévision et gestion des liquidités AFE/AFS/AFW2 10–14 juil. 2023 A/F/P

Analyse des politiques monétaires et budgétaires à l’aide des modèles 
DSGE

À confirmer 13–24 nov. 2023 A/F/P

Surveillance du secteur financier À préciser A/F/P

Aspects macroéconomiques du changement climatique À confirmer 06–17 nov. 2023 A/F/P

Source : Services de l’AFRITAC Sud.
\1 La mention A/F/P désigne des cours dispensés en anglais avec interprétation vers le français et le portugais.
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FINANCEMENT ET BUDGET ET 
RÉUNION DU COMITÉ D’ORIENTATION 
DE L’EXERCICE 2023

Pour la phase II, sur un budget de 
34,7 millions de dollars convenu 
à l’origine dans le document- 
programme de l’IFA, les projections 
indiquent que seulement 31,8 millions 
de dollars devraient être levés auprès 
des pays membres et des partenaires 
pour le développement.10 Il s’agit d’une 
augmentation sensible du budget par 
rapport à la phase I, qui témoigne de la 
stratégie ambitieuse de l’IFA, soutenue 
par le comité d’orientation, consistant 
à accroître ses opérations et ainsi à 
contribuer à réduire la demande non 
satisfaite de formation dans les pays 
de l’Afrique subsaharienne. La mise en 
œuvre effective de cette stratégie et 
de ce budget nécessitera de redoubler 
les efforts de mobilisation des contri-
butions financières auprès des pays 
membres, qui sont elles-mêmes 
essentielles pour obtenir des finance-
ments supplémentaires de la part des 
bailleurs de fonds. Les missions de 
mobilisation de financements menées 
par le directeur et le directeur adjoint 
au cours de l’exercice 2023 seront 
maintenues lors de l’exercice 2024, mais 
avec des ambitions revues à la baisse 
compte tenu de la détérioration des 
situations budgétaires et financières 
des pays membres de l’IFA en 
Afrique  subsaharienne. À l’heure 
actuelle, 20,8 millions de dollars ont 

10 Les chiffres cités dans cette section sont 
en date du 30 avril 2023.

déjà été mobilisés (tableau 8). La 
phase II bénéficie des contributions 
considérables de Maurice, notre pays 
d’accueil (8 millions de dollars), de la 
Chine (5,9 millions de dollars) et de 
l’Allemagne (5,6 millions de dollars). 
Avec la révision à la baisse du budget 
et compte tenu du cumul des dépenses 
jusqu’à l’exercice 2023 et des dépenses 
projetées pour l’exercice 2024 (tableau 
9), le déficit de liquidité pour la phase 
II s’élève à 4,5 millions de dollars. 
Celui-ci devrait être couvert si tous les 
accords de contribution en cours de 
négociation sont signés et décaissés 
(voir le tableau 8 pour référence). 
Les efforts accrus des membres des 
services de l’IFA et du FMI dans la 
région d’AFR au cours de l’exercice 
2023 ont débouché sur plusieurs 
nouveaux accords de contribution (voir 
la section I.E). Certains d’entre eux, 

représentant un montant d’environ 
2,3 millions de dollars, sont en cours 
de négociation, et l’IFA est en contact 
avec des pays membres ayant signé 
des accords mais n’ayant pas encore 
versé leurs contributions. L’IFA bénéfi-
ciera également d’une aide financière 
de l’ordre de 4 millions d’euros de la 
part de l’UE dans le cadre d’un accord 
de financement-cadre avec les centres 
régionaux de développement des 
capacités de l’Afrique subsaharienne, 
signé au cours de l’exercice 2024.

Dans le cadre de la phase II, le 
montant des dépenses au titre de 
l’exercice 2023, allant de mai 2022 à 
avril 2023, s’est établi à 6,7 millions de 
dollars. Compte tenu des 9,1 millions 
de dollars prévus au budget pour 
l’exercice, cela porte le taux d’exécu-
tion du budget à 73 % (tableau 9).

TABLEAU 8 DU TEXTE. SITUATION FINANCIÈRE DE L’IFA ET PROGRAMME DE 
TRAVAIL DE L’EXERCICE 2024
(44 cours, dont 20 en personne et 33 activités de DC hors cours)

Scénario Fonds disponibles
Déficit de financement 

si 20 cours en 
personne

Nombre maximum de 
cours en personne 

sans déficit de 
financement

Optimiste $ 11 233 929,46 $ 764 175,53 24

Réaliste $ 9 853 929,46 $ 615 824,47 16

Conservateur $ 8 853 929,46 $ 1 615 824,47 9

Source : Services de l’IFA.
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Le renforcement des opérations pour 
la phase II de l’IFA, qui a été initié 
au cours de l’exercice 2021, devrait 
se poursuivre durant l’exercice 2024, 
mais moyennant des coûts plus élevés. 
La reprise des activités sur site au 
cours de l’exercice 2023 a entraîné une 
augmentation considérable des coûts, 
car les billets d’avion et l’héberge-
ment des participants ont coûté plus 
cher. Le budget pour l’exercice 2024 
(tableau 9) est estimé à 10,5 millions 
de dollars. Ce montant comprend les 
dépenses en capital correspondant à 
la mise à niveau prévue du matériel 
informatique dans le cadre de l’ap-
proche échelonnée visant à combler 
les lacunes existantes11. Les services 
ont réalisé des calculs visant à mettre 
la situation financière de l’IFA dans le 
contexte de la demande non satis-
faite existante. Il en ressort que les 
coûts supplémentaires qu’entraînerait 
une absorption totale de la demande 
excédentaire de cours de l’IFA 
s’élèveraient à environ 10,1 millions de 
dollars si l’Institut n’organisait que des 
cours à distance. Ce montant serait 
plus de trois fois supérieur s’il n’organ-
isait que des cours en personne12.

11 Les membres du comité d’orientation 
de l’IFA ont demandé une ventilation 
plus détaillée des postes budgétaires de 
l’IFA. Avec la mise en œuvre du nouveau 
programme/système de gestion et 
d’administration du développement des 
capacités du FMI (CDMAP), la structure 
budgétaire des activités de DC a évolué :  
elles ne sont plus ventilées par activités, 
mais par types de projets (fourniture 
directe, gestion et administration, 
et analyse et développement). Les 
chiffres mentionnés ici sont des 
estimations de l’IFA.

12 Ces chiffres correspondent à des coûts 
moyens estimés d’environ 64 000 dollars 
et 221 000 dollars par cours à distance 
ou en personne (deux semaines), 
respectivement. Les services du FMI 
se sont projetés sur la base de 6 072 
candidats pour l’exercice 2024 et de 30 
participants par cours en moyenne. Il 
faudrait donc environ 202 cours pour 
absorber cette demande, soit 158 de plus 
que ceux prévus au programme de travail 
de l’exercice 2024.

Les risques qui pèsent sur les activités 
prévues par l’IFA sont surtout 
d’ordre financier. Il manque encore 
environ 4,5 millions de dollars (soit 
14 %) pour financer la totalité de la 
phase II (tableau 8). Pour réduire au 
minimum les risques de perturbation 
de ses opérations au cours de l’exer-
cice 2024, l’IFA a préparé un plan de 
rechange, qui prévoit une réduction 
des cours en personne (de 20 à 9, ce 
qui permettrait un financement intégral 
avec le scénario le plus prudent) et 
des activités hors cours, et même une 
réduction du total des opérations 
au cours de l’exercice 2024, si les 
financements requis ne se matériali-
saient pas. Il existe aussi des risques 
opérationnels connexes pouvant 
découler de pannes matérielles et de 
la mauvaise qualité des bâtiments. 
L’affectation d’une partie des nouvelles 
contributions aux dépenses en capital 
pourrait les atténuer. De nombreuses 
possibilités sont étudiées avec l’aide 
de CSF, d’ITD et du département 
santé et sécurité, par exemple des 
améliorations sur les installations et 
équipements existants ou des déplace-
ments des activités. L’IFA entend 
étudier ces possibilités avec le comité 
d’orientation lors de la réunion de 
ce dernier, proposée à mi-exercice.

Les projections conservatrices établies 
par les membres des services de 
l’IFA sur les fonds disponibles et les 
coûts estimés des prestations laissent 
apparaître un déficit de finance-
ment d’environ 1,6 million de dollars 
pour le programme de travail de 
l’exercice 2024. Compte tenu d’un 
solde d’ouverture de 2,6 millions de 
dollars au début de l’exercice 2024, 
des 225 000 dollars de contributions 
déjà encaissés au début de l’exercice 
2024, et des contributions attendues 
de Maurice (1,6 million de dollars) et 
de l’UE (4,4 millions de dollars), les 
ressources disponibles pour l’exer-
cice 2024 sont projetées à 8,9 millions 
de dollars. En ajoutant les coûts non 
liés aux cours (salaires du personnel, 
installations et autres dépenses liées), 

estimés à 5,2 millions de dollars, le 
solde disponible pour le financement 
des cours s’établirait à 3,7 millions 
de dollars. Sachant que 3 cours en 
personne programmés seront financés 
par d’autres partenaires pour le DC, 
et en se basant sur un coût moyen 
d’environ 64 000 dollars pour les cours 
à distance et de 221 000 dollars pour 
les cours en personne, le coût total 
attendu pour les cours restants, à 
savoir 17 cours 100 % en personne et 
24 cours 100 % à distance, hybrides 
ou/et mixtes prévus au programme 
de l’exercice 2024, est estimé à 5,3 
millions de dollars. L’écart d’environ 1,6 
million de dollars entre le financement 
et les coûts projetés dans ce scénario 
conservateur tient entièrement au 
déficit de financement pour la phase 
II par rapport au document-pro-
gramme. Avec des hypothèses plus 
optimistes sur la mobilisation de 
financements pour l’exercice 2024 (à 
savoir un encaissement progressif de 
nouvelles contributions financières), 
l’IFA pourrait se permettre de 
dispenser en personne jusqu’à 24 
des 44 cours prévus sans créer de 
déficit de financement au cours de 
l’exercice 2024 (tableau 8 du texte).

La phase III de l’IFA débute lors 
de l’exercice 2025, et des efforts 
sont déjà déployés pour obtenir les 
financements nécessaires. Maurice 
s’est engagé sur un montant de 16 
millions de dollars pour la phase III, 
un montant proche de celui apporté 
pour la phase I mais près du double 
de celui correspondant à la phase II. 
La direction de l’IFA et les membres 
des services du FMI continueront à 
échanger de manière proactive avec 
les pays de l’Afrique subsaharienne 
bénéficiaires afin de solliciter de 
nouvelles contributions financières, 
tout en restant conscients de leur 
situation économique rendue difficile 
par la récente succession de chocs. Ils 
travaillent également avec la division 
des partenariats mondiaux afin de 
solliciter des contributions financières 
auprès de nouveaux bailleurs de 



62  |  SECTION III Rapport Annuel 2023  |  ATI – Institut de Formation Pour l’Afrique

TABLEAU 8. IFA — PHASE II (EXERCICES 2020 À 2024) : ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA MOBILISATION DES 
FINANCEMENTS, AU 30 AVRIL 2023

(En millions de dollars)

Informations relatives aux accords/amendement Contribution reçue Contribution 
attendue (dollars)

Partenaires/Membres Date de 
signature1 Monnaie Montant Dollars Devise de 

l’accord Dollars Attendue Contributions 
futures2

Partenaires 8,9 8,9 - -
Chine 13-juil.-18 USD 3,3 3,3 3,3 3,3 -
Allemagne 22-avr.-19 EUR 5,0 5,6 5,0 5,6 - -
Membres 3,8 2,1 0,8 1,0
Afrique du Sud 23-avr.-20 USD 0,5 0,5 0,4 0,4 0,1 -
Bénin 14-mars-23 USD 0,3 0,3 - - - 0,3
Congo, Rép. dém. du 4-oct.-22 USD 0,3 0,3 - - 0,1 0,2
Ghana 17-août-22 USD 0,2 0,2 0,2 0,2 - -
Guinée 28-août-19 USD 0,2 0,2 - - 0,2 -
Kenya 7-févr.-23 USD 0,5 0,5 0,3 0,3 - 0,3
Madagascar 22-août-22 USD 0,2 0,2 0,1 0,1 0,0 0,0
Malawi 31-mai-19 USD 0,2 0,2 0,0 0,0 - 0,1
Mozambique 15-déc.-22 USD 0,3 0,3 0,3 0,3 - -
Nigéria 29-oct.-19 USD 0,5 0,5 0,5 0,5 - 0,0
Sénégal 13-déc.-22 USD 0,3 0,3 - - 0,3 -
Sierra Leone 3-juin-19 USD 0,1 0,1 - - 0,1 -
Togo 28-mars-23 USD 0,2 0,2 - - - 0,2
Zambie 14-juin-22 USD 0,3 0,3 0,3 0,3 - -
Zimbabwe 31-mai-19 USD 0,2 0,2 0,2 0,2 - -
Total partenaires et membres 12,7 11,0 0,8 1,0
Transferts internes3

Chine 2,6 - 2,6
Initiative COVID-19 0,6 - 0,6
Banque européenne d’investissement 0,2 - 0,2
Maurice 0,0 - 0,0
Total des transferts intérieurs 3,4 3,4
En cours de négociation
Angola USD 0,5 0,5
Cabo Verde USD 0,3 0,3
Côte d’Ivoire USD 0,5 0,5
Congo, Rép. du USD 0,3 0,3
Eswatini USD 0,2 0,2
Guinée-Bissau USD 0,2 0,2
Sao Tomé-et-Principe USD 0,2 0,2
Seychelles USD 0,5 0,5
Commission européenne EUR 4,0 4,4
Total en cours de négociation 6,8
Total pays hôte et FMI
Pays hôte
Espèces USD 8,0 8,0 6,4 - 1,6
En nature
FMI 0,8
Total pays hôte et FMI 8,8 6,4 1,6
Total 31,8 20,8 0,8 2,6

Source : ICDGP.
1 Peut également renvoyer aux accords en cours de négociation et à la date d’approbation des accords de partenariat pour le renforcement 

des capacités (c’est- à-dire accords souples/accords-cadres).
2 Lorsque les versements ont été effectués, le montant des contributions à venir est nul.
3 Transferts d’une phase à l’autre du programme (par exemple lorsque des fonds sont reconduits d’une phase à l’autre).
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fonds et partenaires extérieurs pour le 
développement. Les services étud-
ieront également la possibilité de 
lever des fonds auprès de nouveaux 
partenaires, en particulier pour les 
nouvelles priorités des activités de 
DC telles que le changement clima-
tique, qui pourraient ouvrir davantage 
de possibilités de collaboration.

Un document-programme pour la 
phase III de l’IFA (2024–28) est en 

cours de préparation. Il s’appuiera sur 
les accomplissements de la phase II, 
les domaines de demande prioritaires 
dans les thèmes revêtant une impor-
tance macroéconomique, qu’ils soient 
traditionnels ou nouveaux, ainsi que 
sur des considérations stratégiques, 
comme l’exploitation des nouvelles 
technologies pour répondre à la 
demande non satisfaite, le plan de 
financement et le renforcement des 

partenariats avec d’autres partenaires 
pour le DC. La conception de la 
phase III intégrera les recommanda-
tions issues de l’évaluation externe 
de l’IFA, qui est en cours. Afin de 
mener une consultation adéquate sur 
ces deux documents, il est proposé 
de les examiner également lors de la 
réunion intermédiaire (à mi-exercice) 
du comité d’orientation de l’IFA.

TABLEAU 9. IFA — PHASE II (EXERCICES 2020 À 2024) : PROJECTIONS BUDGÉTAIRES, AU 30 AVRIL 2023
(En milliers de dollars)

Projet

Phases Exercice 22 Exercice 23

Budget–
programme

Budget de 
fonctionnement

Charges
Budget de 

fonctionnement
Charges

Taux 
d’exécution 

(%)

Budget de 
fonctionnement1

Formations sur mesure 1 596 175 25 75 - - 75

Projet de formation 29 651 29 166 17 209 8 101 6 063 75 % 9 349

Gouvernance et évaluation  
(conseiller GBR/appui technique compris)

385 256 15 200 15 7 % 56

Total partiel 31 631 29 597 17 249 8 376 6 078 73 % 9 480

Gestion de fonds fiduciaires 2 214 2 072 1 207 586 425 664

Total 33 845 31 669 18 456 8 963 6 504 73 % 10 144

Charges du FMI2 847 997 709 173 193 112 % 326

Pays d’accueil, en nature - - - - - - -

Total 34 692 32 666 19 165 9 135 6 696 73 % 10 470

Source : ICDGP.
1 Les budgets des exercices à venir sont donnés à titre indicatif.
2 Les charges du FMI ne comprennent pas à ce jour les nouvelles activités introduites à partir du 1er mai 2021. Les rapports seront mis à jour 

afin d’intégrer ces activités à partir du 1er mai 2022.
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RÉUNION DU COMITÉ D’ORIENTATION 
DE L’EXERCICE 2023

La Dixième Réunion du Comité 
d’orientation (CO) de l’IFA s’est 
tenue à Kinshasa, en République 
Démocratique du Congo (RDC) le 
15 juin 2023. S.E. Nicolas Kazadi 
Kadima-Nzuji, ministre des Finances de 
la RDC, a déclaré ouverte la réunion 
hybride, à laquelle ont participé 
97 fonctionnaires et représentants 
de 18 pays membres contributeurs. 
Outre l’approbation du programme 
de travail de l’exercice 2024 et la 
tenue d’une réunion semestrielle 
du comité d’orientation en janvier 
2024, le comité d’orientation a 
également approuvé les propositions 
visant à régionaliser la prestation 
de certains cours - et probablement 
à réduire la prestation - en utilisant 
les installations des partenaires de 
formation dans différentes parties de 
l’Afrique subsaharienne, et à utiliser 
davantage la modalité d’apprentis-
sage mixte pour atténuer la demande 
excédentaire de formation de l’IFA.

Le CO remercie tous ceux qui ont 
apporté des contributions financières 
à l’IFA et invite toutes les parties 
prenantes, en particulier les parte-
naires de développement, à combler 
le déficit de financement pour l’exer-
cice 2024 et à assurer le financement 
de la phase III (exercices 25 à 29). Il a 
noté en particulier le récent engage-
ment accru du pays hôte, Maurice, en 
faveur de l’IFA, et a remercié l’Union 
européenne pour la toute première 

contribution de la Commission 
européenne à l’IFA. Le président 
a encouragé tous les membres à 
réfléchir à la manière dont l’IFA peut 
se développer davantage au cours 
de la phase III afin de répondre à 
l’importante demande non satis-
faite. Alors que les efforts de levée 
de fonds sont en cours, le comité a 
appelé toutes les parties prenantes 
à apporter leurs contributions en 
temps voulu, à l’instar des efforts 
déployés par le FMI pour diversifier 
sa base de financement. Ce soutien 
au développement des capacités 
est essentiel, car les responsables 
politiques de l’Afrique subsaharienne 
doivent faire face à une multi-
plicité des chocs, à d’importants 
déséquilibres macroéconomiques 
et à de nouveaux défis majeurs 
tels que les vulnérabilités accrues 
liées au changement climatique.

Le comité d’orientation a également 
pris note de l’appel à la modernisa-
tion des installations, lancé par la 
direction de l’IFA et a convenu que 
la réunion semestrielle du comité 
d’orientation au cours de l’exercice 
2024 constituerait une occasion 
précieuse d’examiner les propositions 
de l’IFA sur la manière de moderniser 
le centre. Outre les implications 
financières des différentes options de 
modernisation du centre afin d’offrir 
une expérience d’apprentissage de 
haute qualité et de permettre l’util-
isation de nouvelles technologies 
pour étendre la portée, le comité 
d’orientation a également accepté de 
discuter, lors de l’examen semestriel, 
du document de programme pour 
la phase III (exercices 2025 à 2029), 
de la récente évaluation externe 
de l’IFA, ainsi que des questions 
liées à la gouvernance de l’IFA.
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Marie Wenda Francesca
Morin

RESPONSABLE DE PROGRAMME

Anna Joorun-Somna

RESPONSABLE DE PROGRAMME

Sandhya Rughoo

TECHNICIEN INFORMATIQUE

Steeve Rackin

INTERPRÈTE

Olivier Fléchais

INTERPRÈTE

Dagmawi Asrat



Rapport Annuel 2023  |  ATI – Institut de Formation Pour l’Afrique ANNEXES  |  67

ANNEXE II. TABLEAU DE PROGRESSION : PROGRAMME DES FORMATIONS DE L’ICD

Ce tableau répertorie les cours, 
classés par thème principal, dispensés 
dans le cadre du programme remanié 
de l’ICD. Il permet aux fonctionnaires 
qui suivent les formations de l’ICD de 
visualiser les parcours d’apprentissage 
disponibles pour chaque thème, des 
cours d’introduction aux formations 

avancées. Il indique aussi les cours 
qu’il conviendrait de suivre dans un 
premier temps pour passer ensuite 
aux thèmes abordés aux niveaux 
intermédiaire et avancé. L’abréviation 
du nom des cours disponibles unique-
ment en ligne est suivie d’un « x ». Ce 
tableau de progression ne s’applique 

qu’aux cours dispensés par l’ICD. 
Les autres départements du FMI 
proposant des formations doivent être 
contactés directement au sujet des 
parcours d’apprentissage proposés.

Sujet Introduction Intermédiaire Avancé

Politiques relatives 
au secteur financier

• Cours en ligne : Analyse du 
marché financier (FMAx)

• Marchés et instruments financiers (FMI)
• Développement financier et 

inclusion financière (DFIF)
• Développement du marché 

des technologies financières et 
conséquences réglementaires

• Monnaies numériques de banque 
centrale: examen approfondi(CBDC)

• Surveillance du secteur financier (FSS)

• Politiques relatives au 
secteur financier (FSP)

Politique budgétaire

• Analyse des politiques 
budgétaires (FPA)

• Cadres budgétaires (FF)
• Viabilité budgétaire (FS)
• Cours en ligne: Analyse de la 

viabilité de la dette (AVDx)

Analyse 
macroéconomique 
générale

• Programmation et politiques 
financières (FPP)

• Cours en ligne sur la programmation 
et les politiques financières, 
première partie : analyse des 
comptes macroéconomiques (FPP.1x)

• Cours en ligne sur la programmation 
et les politiques financières, 
deuxième partie : conception 
des programmes (FPP.2x)

• Diagnostics macroéconomiques (MDS)
• Cours en ligne: Diagnostics 

Macroéconomiques (MDSx)
• Cours en ligne: Prévisions 

Macroéconomiques (MFx)

• Prévision et analyse 
macroéconomiques 
(MFA)

• Analyse des politiques 
monétaires et 
budgétaires à l’aide des 
modèles DSGE (DSGE)

Politiques 
monétaires, de 
change et du compte 
de capital

• Politique monétaire (MP)
• Politique de change (ERP)
• Gestion des mouvements de 

capitaux : analyse et politiques 
macroéconomiques (MCF)

• Cours en ligne: Prévision et 
analyse modelisées de la 
politique monétaires(MPAFx)

• Prévision et analyse 
modélisées de la 
politique monétaire 
(MPAF)

Thèmes spécialisés

• Cours en ligne : Réforme des 
subventions énergétiques (ESRx)

• Cours en ligne : Gestion 
macroéconomique dans les 
pays riches en ressources 
naturelles (GPRx)

• Croissance inclusive (IG)
• Problèmes économiques posés 

par l’intégration régionale (ERI)
• Gestion macroéconomique dans les pays 

riches en ressources naturelles (GPR)
• Aspects macroéconomiques du 

changement climatique (MCC)
• Cours en ligne: Gestion 

Macroéconomique dans les pays riches 
en ressources naturelles (GPRx)

• Diagnostic des 
vulnérabilités (VDS)
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